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Double mission de l’État 


[...] Avant tout, l'Etat a pour mission de satisfaire 


le besoin de sécurité et de justice des associés qu'il. 


gouverne. Les citoyens privés ne peuvent, par eux- 
mêmes, assurer la paix publique contre toute violence 
du dehors ei du dedans. Etant tous égaux comme 
hommes, ils n’ont l’un sur l’autre aucune autorité et 
ne peuvent ni définir le droit ni le sanctionner de. 


nition et leur sanction. Or, pour que les citoyens 
soient en pleine sécurité dans l'exercice de leurs 
droits et la poursuite inoffensive de leur fin, il faut 
que les droits de chacun soient bien déterminés. C’est 
l'Etat qui fait cette détermination sous forme de prin- 
cipes ou de lois par son pouvoir législatif et sous 
forme d’arrêts et d'application circonscrite aux cas 
particuliers par son pouvoir judiciaire. Sans cela, ce 
serait une confusion sans issue, l'insécurité générale, 
la guerre de tous contre tous, le triomphe des forts, 
la violence et la ruse en permanence, absolument rien 
qui ressemble à une société. 

L'Etat a une autre fonction essentielle, celle de 
défendre la société contre tout acte de violence ou 
d'invasion de la part des autres sociétés indépen- 
dantes. L'histoire nous oblige à faire ici une doulou- 
reuse constatation : c’est que, de tout temps, l’ini- 
mitié a plus ow moins régné entre les différents 
groupes humains. Une rivalité excessive sur le terrain 
du commerce et de l'industrie, et même parfois — 
nous venons, hélas! d’en être leSatémoins et les vic- 
times — une soif insatiable de domination déchaînent 
des guerres horribles. C’est surtout pour parer à ce 
danger que l'Etat doit avoir à sa disposition la force 
armée, qu'il entretient des relations extérieures avec 
les'autres peuples, et qu’il représente auprès d'eux 
les intérêts et les droits de ses subordonnés. Puisse 
la Société des Nations rendre plus rares les conflits 
aigus et même, s’il se peut, écarter à jamais tout dan- 
ger de guerre! [...] (Lettre pastorale, 1928.) 


Card. MAURIN. 
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| manière à imposer efficacement aux autres leur défi 


APOLOGÉ TIQUE 


La suggestion ° 


Du D Robert van per ELsr, dans le Diction-. 
naire apologétique de la foi catholique (fasci- 


cule XXII): 
Définition ©. 


Sous le terme de suggestion, l’on a désigné tous 
les moyens de déclencher dans un sens déterminé 
l'activité d'un «eujet 2h lui .dissimulant :qu’elle rest 
accaparée. Tantôt le «contrôle :de_l’intelligence rest : 
supprimé entre l'expression de la volonté qui com- 
mande et l'impression de la ‘sensibilité “qui ‘subit ; 
tantôt l'absence de contrôle a lieu entre les deux, 
éléments du réflexe psychique, c’est-à-dire entre | 
l'impression sensible (élément centripète), ét l’ex- 
pression du sujet (élément centrifuge). Ce phéno- 
mène peut s’observer à l’état de veille, ou dans le 
demi-sommeil (état hypnagogique) ou dans le som-! 

- meil naturel ou dans ie sommeil ‘pathologique (hyp- 
: nose), spontané (somnambulisme, hystérie), ‘ou pro- | 
yoqué (fascination, magnétisme, transe-des médiums). 
T1 peut y avoir suggestion d’un seul ‘par un ‘seul 
(hétérosuggestion), ou de plusieurs par un seul. 
(suggestion collective), où d’un ‘sujet par lui-même : 
(autosuggestion),. 


Description. 


La quéstion est donc complexe, mais tant de! 
iphénomènes :peuverit se grouper -en deux genres. | 
Suivant que da volonté réagit plus -ou moins .auto- : 
matiquemenit à la sollicitation d’une -image sensible, 
_ ‘ou que l'intelligence ‘mtervient entre l’image .et 
Vacte, Ja réaction :cst différente : :dans le premier | 
cas, il y a vraiment réflexe, comme dans l'instinct ; 
dans le ‘second-cas, l’intervention de l'intelligence, | 
l’interposition «de l'idée entre l’image isentie et l'acte | 
voulu, retire à la suggestion «son icaractère auloma- 
tique. Il y a -cependant encore quelque chose de 
subconscient dans cette forme de suggestion, c'est | 
l'émotion produite par l'image. L'élaboration en «est 
<onsciente et active, mais l'accueil en est passif, par ! 
— définition, Suivant «donc .que :le sujet, individuel ou | 

collectif, élabore ou subit sans discussion l’image 
suggérée à son entendement, il consent ou il est! 
entraîné. Ce -sont les deux :genres d'une espèce : | 
nous avons proposé (Revue de Philosophie, nov. 1910) ! 


. (r) Les Queslions Actuelles, & 0, à Woccasion d’une | 
_ Étude -sur lhypnotisme, ont publié une bibliographie :très 
. étendue sur l’hypnotisme et la suggestion, à laquelle on 
Pourra se reporter. — Voir également .dans ce même. 
tome, pp. 187-188, 211-218, les observations sur les rap-! 
_ ports de la suggestion et de l’hypnotisme, — Sur l'in-! 
_ suffisance de la théorie de la suggestion pour expliquer ! 

les guérisons de Lourdes, voir Q. A., t. 99, pp. 34-49 ; | 
- t. 105, pp. 196-198, et t. 120, pp. 120-122. 
(2) Les. sous-titres sont de l’auteur. 


lyse notre initiative ét jusqu’à ‘nos réactions ‘pré 


“d'appeler suggestion passive celle qui ‘s'exerce avec 
Le minimum de -contrôle äntellectuel, sur ‘un êtn 
au moins “ap ent incapable ‘de-réagir ; € 
suggestion activée celle qui consiste «en tune colla 
‘boration du ‘suggestionneur «et du suggesfionné 

scient, docile set actif, Charcot, qui a .faït la fortune 
du terme suggestion, a eu le tort d'hésiter “entre ce 
vocable ét celui de sujélion ou subjection (Gazette 
des Hépitaux, ann. ‘1878, pp. 1073-77); S'il avé 
müintenu ‘les ‘deux, termes en Les appliquant lun 
da suggestion activée, l'autre à la suggestion pas 
il aurait supprimé l’équivoque. Car il me s’agit 
ici de ce que les grammairiens appellent un .doub 
c'est-à-dire d'un même mot à double forme, 1 
savante l’autre populaire, maïs de deux termés difs 
férents d'étymologie, de sens et d'application, et dont 
aucun me idevait ‘être sacrifié (paronymes). Ge malens 
tendu a provoqué des protestations que nous avon 
notées ailleurs (thèse de Paris, médecine, :18 juin 
1908). Rappelons ici celle de Wunpr (Hypnotisme € 
suggestion, 1892, trad. ‘fr. ‘Alcan, 31905, 5p. "72)# 
« C'est ‘hors :de :sens tque ‘de ranger sous Je terme 
de suggestion les phénomènes qui vont de l'asso 
cïation ét de l'assimilation mormales jusqu'à lillu* 
sion plus ‘ou «moins ‘fantastique et raux ermeurs “les! 
sens, ‘et «de :changer «ee temme -en une idée umiver* 
sélle, qui, par à même: qu'elle doit tout <ignifier 
ne signifie plus rien, » Quinze ans ‘plus ‘tard, ‘les 
mañtres ‘de la psychiâtric regimbaient à leur tour 
« Je ne fais :pas de-ce mot, comme 'Bernheim, un 
synonyme de toute influence d’un psycliisme ‘sur ‘uns 
autre ; je-distingué la suggestion — disait Grasset - 
de Ja persuasion, du conseil, de l’enseignement, «de: 
la prédication. » (Occultismé ‘hier et aujourd'hui 
p- 88). Et le professeur Janer, qui a renchéri depuis! 
(Médications psychologiques, 1921, chap. Il) sur sonk 
jugement «de 1909, écrivait «lors -déjà (Les Névroses, 
p. 336) : « Tout dépend du sens‘que l’on donne au. 
mot suggestion, «mot « plus spécieux que scienti-4 


fique -». 14 
Intérêt de la question au point üe vue-apologétique.M 


‘C'est à Ja’ faveur de celte équivaque-que l’on a tiréW 
du terme ‘êt de l'idée de ‘Suggestion “xin certain 
nombre d’objections vontre Tes -Uonnées ‘communé-, 
ment reçues de la PR spiritualiste, (On petits 

[l 


ne les classer que sous deux chefs. # 


ñ 4 
Objections du point de vue de la morale. 


A) Un premier groupe d’objections concerne a 
morale; la dignité de la personne humaine est-elle» 
sauve, ‘la liberté ‘est-elle “autre chose qu’un leurre, 
si une suggestion, partout possible, inspire et guide 
nosiactes P:si l'éducation, l'ambiance professionnelle” 
nous font ruminer dés pensées étrangères, dont nous” 
ne connaissons ni l’origine, ni le nombre, ni law 
puissance? Si “enfin la fascination des hypnotiseurs, | 
‘sous Ja forme la plus ‘grave de‘ce phénomène, para- 


férées ? Nul doute que, sous .cette forme tou sc 
une autre, ne‘se’soit accréditée une opinion publique 
pour ‘laquelle les pires criminéls sont toujours moins! 
coupables que les propos, milieux, exemples et. 
ditions qui les ont « suggestionnés ». Nul ‘do 


F 


“qu'une fausse élite littéraire, en vulgarisant ces para- 
xes, n'ai contribué aux verdiets scandaleux d’une 
justice désemparée, Le fondement mème de la: morale 
est ébranlé si la liberté n'est: qu'une: illusion. 
À: vrai dire, la suggestion ne se présente plus 
guère sous les espèces de l'hypnose, qui a subi une 
disorâce depuis que Charcot n’est plus. Mais, en 
… revanche, des problèmes nouveaux ont surgi qui ont 
donné à l'objection des formes inédites. | 
1" Nous ne disons qu'un mot de la question: des: lem- 
| péraments, vicille comme le monde, mais rajeunie 
par les progrès de la physiologie des glandes à: sécré- 
tions internes, On sait qu'à la faveur de ces progrès 
mhcertaines tendances, certaines anomalies, certains 
penchants concernant les- plus hautes: facultés: psy- 
-chiques ont été présentés comme se manifestant 
“en fonction de certains éléments humoraux. On: est 
nallé trop loin dans: cette voie si l’on a pensé que la 
sainieté où la malfaisance n'étaient que: des effets 
“de fonctions endocriniennes heureusement équili- 
: brées où malheureusement troublées, Mais de la: for- 
mule de nos humeurs ne résulte pas moins-une sorte 
| de prédisposition fatale, de constitution même 
| morale, de « suggestion » chronique. 
En annexant à la métapsychique: une fonetion peu 
connue de la nature humaine, à laquelle il: donne 
ble nom de crypiesthésie, et qui a été dénommée 
aussi lucidité (Osty), où métagnoniie (Boirac),. Richet 
a posé de son: côlé, quoique indirectement, là ques: 
tion de la suggestion: sous une nouvelle forme: Si 
| l’on entend sous ces noms le pouvoir rare, mais 
| apparemment constalé, dont jouissent certains:sujets 
de pénétrer sans savoir comment, sans signes objéc: 
| tifs apparents, la pensée ou le texte d'autrui, l’at- 
- tention. des- psychologues. a beau. être attirée sur: la 
réceplivité exceptionnelle de ces. sujets:;. il s'agit 
peut-être, avant tout, d’un don également excep- 
tionnel. chez celui. qui leur transmet sa pensée, ceci 
n'étant pas plus étrange que: cela. Le pouvoir de la 
suggestion en- serait accru dans: ces cas. ne: 


Objections du. point: de. vue de la: psychologie: 


- B) Un.second groupe d’objections concerne la 
psychologie : l'hypnotisme. a rendu expérimentale 
une doctrine, en somme, déjà chère aux, rationa- 
listes de l'Encyclopédie et au naturalisme de Michelet. 
ou de Renan, doctrine essentiellement subjectiviste, 
suivant laquelle une illusion des hommes, une exal- 

tation de leurs. instincts ou de leurs vœux. réalise les 

plus merveilleux effets attribués, par. la. théologie à 
la, grâce de Dieu : élans du mysticisme, extases et 
miracles. On a vu. à d’autres.articles, et nous ayons 
cité nous-même quelques objections. constamment 
‘édifiées sur ce chaos (voir ExrTase, Guérisons, Hys- 
TÉRIE, Jésus-Carisr, Mÿsricsme, Possessions, Sric- 
MATES). Mais le sophisme revêt de nouveaux noms. 

On a cru, par exemplé, pouvoir faire cas des ten. 
 dances héréditaires ou acquises, maïs inconscientes 
et accumulées, qui jouent au fond de nous-mêmes un 
rôle de suggestion, occulte. À ce sujet, nous devons 
dire ici quelques mots de la doctrine de Sigm. Freud, 
de Vienne, ou psychanalyse ; en voici. du moins l’es- 

_sentiel (cf. Freu», Le rêve. et la psychanalyse, 8° édit., 
trad. fr. chez Gallimard, 1925). | 

__ Nos rêves traduisent, par leur « contenu mani: 

_feste », C'est-à-dire par les éléments que nous en 
 révélons, leur « contenu latent », c’est-à-dire le sens | 

… qu’une interprétation sagace doit en extraire, Chacun ù 

. de nous élabore en rêve des projets fantastiques, des | 

| 


songe, 


Questions Actuelles » | 


: authentique, de là psychanalyse : « Lorsque le sujet 


. stinct*sexuel, élément prétendûment essentiel des phé- 
| nomènes de mystique (voir Mysrrorsme) ? Sur ce : 
| point aussi, Freud a eu 
| inventer. Comme Charcot expliquait par la sugges- 
| tion (voir La foi qui guérit, 1892) les stigmates des 


f 
} 
H 
| 
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et auxquels il attribue non mens: systématiquement 
un caractère sexuel, jue des psychiâtres actuellement 
moins illustres, mais clairvoyants; n'hésitent pas à 
discuter (cf. Devaux-Locre, Les anxieux, p. rot). 
Quoi qu'il en soit, ces regrets inassouvis, sexuels ou 
non, sont refoulés dans le subconscient par une 
espèce de censure automatique, en raison de leur 
incompaltibilité avec les usages sociaux. En rêve, ils 
s'affranchissent, non sans se transformer d’eux- 
mêmes en symboles tolérables : de sorte qu'une clé 
des songes, toute différente de celle par laquelle les 
occultistes prétendent conjecturer l'avenir, ouvre au 
moins le présent cet le passé du dormeur, pourvu que 
par l'analyse. on interprète le sens de ces symboles. 
Freud appelle travail de rêve l'opération psycholo- 
gique inconsciente par laquelle le rêveur transforme = 
une tendance inavouable et « refoulée » en un sym- 
bole tolérable ; et il appelle travail d'analyse où de 


+ psychanalyse l'opération inverse accomplie consciems 


ment par l'interprète. La suggestion reparaît ici sous L 
une double forme, inconsciente chez le dormeur 
consciente chez l'interprète, Leur entretien s'éläbore 
dans cetle zone « hypnagogique » (LAFFORGUE el 
DE SAUSSURE, Le rêve et la psychanalyse, p. 85): où. 
la veille et le songe s’amalgament. [Il est douteux 
qu’en descendant de la pleine lumière de sa con- 
science vers ce demi-jour l'analyste soit au-dessus 
de, toute équivoque; il est plus probable qu'il 
prendra pour un contenu latent du rêve le fruit 
suggéré de ses questions antérieures, voire actuelles ; 
il est à peu près certain que, dans le fonds même 
spontané du rêveur, son questionnaire orientera les 
réponses suivant un vhoix dicté par ses propres pré- 
férences. Quant à l’auteur du rêve, ces bouffées du 
subconscient qui hantent sa pensée au point de 
l’envahir sont encore plus certainement des sug- 
gestions. Si la veille évoque le rêve, et si le rêve 
élabore l'inconscient, le rêve: est un: simple chaînon 
fatal et tyrannique entre l'inconscient qui suggère et 
l’existence qui subit. Ec freudisme est donc bien 
une doctrine d’hypnothérapie. 

Du reste, la doctrine du maître viennois 


procède 


| comme d’une source de: notre Salpêtrière (cf. FreuD 


et BREUER, Studien über Hysterie, 180b) ; et par ce 
docte jalon elle se raccorde: à l’école de Mesmer ; ne 
trouve-ton pas chez un fanatique précurseur du 
magnétisme animal, dès 1806 (Traité dw ‘luide uni- 
versel, p. 58), cet embryon rudimentaire,, mais 


pis 


est devenu somnambule, l’opérant n’est plus dans les 
incertitudes des: règles du traitement. Son guide est'la 
personne: malade... » ? Ne surprend-on pas déjà chez 
Charcot, comme cliez Freud; cette hantise de l'in: : 


lé mérite de ne rien 


saints, les convulsions diaholiques des obsédés, les 
guérisons- miraculeuses, dé mêmé les modérnes admi- 
rateurs de Freud expliquent tout par la suggestion 
(confondue avec la psychanalyse, ete.) : « Le choe 
émotionnel thérapeutique... varie depuis l’exorcisme 
et le sortilège des sorciers, des devins, des enchan- 
teurs, jusqu’à l’ordre formel, l'exhortation, la 


: persuasion, la suggestion simple ou hypnotique, le 


torpillage, etc. La thymothérapie ou traitement par 
les chocs émotionnels... se confond avec les guéri 
sons miraculeuses des traitements religieux, le mes: 
mérisme.., la suggestion, l’hypnotisme, la psychothé- 

rapie, la psychanalyse. » (Mme Pascar, médecin | 
dés asiles, et D' Davesnes, Trailem nt des maladies 
mentales par les chocs, pp. 62-68; Masson, 1926.) 
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Solution des difficultés 
par la mise au point des données. 


Le lecteur a remarqué de lui-même que ces 
« objections » procèden: d’une équivoque, Becu- 
TEREW (La suggestion et son rôle dans la vie sociale, 
trad. Kéraval, 1910) a fourni dès longtemps maints 
exemples de ce malentendu en- groupant sous le 
nom de suggestion le boniment des charlatans, le 
charme des boute-en-train, le fanatisme des sectaires, 
la panique des combatténts désarmés, elc. À l’ana- 
lyse, les types d’un phénomène aussi complaisam- 
ment multiplié se réduisent à deux, comme nous 
l'avons vu. Ni la morale, ni la psychologie ne sont 
déconcertées par les résultats de cette analyse. Nous 
allons le montrer. 


A) La morale et la liberté sont d'abord radicalzment sauves. 


a) Dans l'hypnose, il est exact que les actes du 
suggestionné paraissent dépendre du suggestionneur, 
et que la liberté du sujet est gravement amoïindrie, 
Mais elle n'est pas anéantie, comme Babinski l’a 
soutenu (Semaine médicale, 27 juillet r910). Et, dans 
la mesure même où elle est amoindrie, la cause de 
cet effet n'est pas moins libre ; si le sujel est con- 
sentant au véhicule de Ja suggestion, c'est-à-dire 
à l'hypnose, il est secrèlement complice des consé- 
quences, Or, il n'était pas sans défense contre l’hyp- 
nose. En théorie, il est impossible de prouver Je 
contraire, et il y a de multiples présomptions qu'il 
en est ainsi dans tous les cas. 

En ce qui concerne les géstes criminels préten- 
dûment accomplis par un hypnotisé toujours ver- 
tueux à l'état de veille, on n'a pas encore cité un 
seul cas péremptoire : « L'hypnotisé conserve une 
part suffisante d'intelligence, de raison, de liberté » 
(c'est l’auteur qui souligne) « pour se défendre de 
réaliser les actes inconciliables avec ses mœurs ». 
Ainsi s’exprimait déjà Delbœuf-; et Grasset, commen- 
tant celle thèse et réfutant à ce propos celle de- Lié- 
geoïis (Cf. Grasser, L’hypn. et la suggestion, 
2° édit., p. 454), remarquait que les exemples con- 
traires ne sont constatés que dans les laboratoires, ce 
qui Jui faisait dire: « Le sujet n'obéit que parce 
qu’il sait que c’est une expérience, » Æt il ajoutait 
(ibid., p. 455) : « Quant aux crimes vrais accomplis 
dans l'hypnose. il faut reconnaître qu'il n’y en a 
pas, à ma connaissance, d'exemple absolument posi- 
tif. » Les psychiâtres étrangers ont apporté le même 
témoignage : Lapponr (Hypnotisme et spiritisme, 
trad. fr., p. 105) admettait que l'hypnose. pouvait 
faire accomplir des actes délictueux, mais après plu- 
sieurs expériences : la prétendue passivité du sujet 
était donc Ja conséquence d'un préalable consente- 
ment (ibid, p. 69). Plus les actes sont graves, plus 
est nécessaire un long entraînement de ces malheu- 
reux, esclaves évidemment volontaires du prétendu 
viol de leur liberté: « Sauf des cas d'entraînement 
fort longs et très exceptionnels, il nous à toujours 
paru qu'il était bien difficile, sous l'influence d’une 
ou plusieurs séances d’hypnose, de faire commettre 
par un sujet des actes contre lesquels se révoltent 
ses tendances profondes, » (Prof, Basenorr et 
Ossiporr, de Moscou, La suggestion et ses limites, 
trad. fr. 1911, p. 114.) —.Lors même d'ailleurs 
qu'on produirait un acte à la fois suggéré et délic- 
tueux, il resterait à prouver que l’hynoptisé, dans 
les profondeurs de sa subconscience, ne recélait pas 
un consentement refoulé suivant la pure conception 
_freudienne, et dont l'épanouissement ne révèle que 
les tendances secrèles de sa volonté propre. Rien, 
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quoi qu'il en soit, n’attente à la liberté humaine 
dans l’état du suggestionné. es 

Quant à l'usage que fait le suggestionneur di 
l'hypnose, usage déjà très limité du temps de Grasset 
(op. cit., chap. vu), aujourd’hui pratiquement aban-, 
donné, nul doute qu’il ne soit souvent « funeste n 
pour la santé physique » (Lapponr, op. cit., p. 267) ; 
mais si des attentats (à l'honneur des vierges, à la 
propriété, à la vie même) ont été perpétrés à lan 
faveur de ce sinistre procédé, ce sont Jà des crimes 
où l'hypnose n’agit pas comme cause, mais comme, 
occasion ou comme moyen ; on ne saurait donc 
incriminer que la malice accidentelle des auteurs, 
lesquels auraient pu recourir, et plus facilement, à: 
des anesthésiques généraux, comme Joire l’a remar=M 
qué (cf. GrasseT, 0p. cil., p. 448, note). à 

Bref, l'hypnose équivaut à une violence : ellew 
transforme artificiellement l’activité normale en unes 
activité réflexe ; elle supprime plus ou moins, mais 
réellement, le pouvoir de contrôle et de frein quim 
normalement s'interpose entre la sollicitation cen- 
tripète (conseil, exemple) et la réaction centrifuge 
(exéculion, imitation), Que l’être humain se rende 
plus ou moins compte de cette violence ; qu'il en 
soit plus ou moins complice, même quand il ne 
s'en rend pas compte, par exemple s’il a consentim 
préalablement à l'hypnose qui le subjugue : théoris« 
quement il devient un automate, quoi qu'il en soit 
et pratiquement sa liberté est diminuée ; ce qui 
équivaut quelquefois à la dépendance absolue, commen 
dans toute violence. . 

Mais cela ne fait courir aucun péril grave à la 
liberté morale, théoriquement indemne, puisqu'il 
ne S'agit que d’une contrainte pratique ; et, même 
pratiquement, l'être libre déchoit très rarement 
dans l'hypnose — et encore est-ce loujours douteux 
— des positions choisiés par sa conscience. Plus le 
parti imposé s'écarte de ses préférences spontanées, 
moins l'expérience risque de réussir. On l’a vu dans“ 
les expérienes de Haboratoires, où des actes immoraux: 
et graves ne sont jamais irrésistibles quand ils 
affleurent au plan de Ja réalité. Un autre problème 
se pose au sujet des actes canoniques ou civils (dona-« 
tion, vente, mariage), dont la gravité indiscutable 
n'implique pas l’immoralité s’il s'agit d'actes licites, 
et qui pourtant sont nuls s’ils sont inconscients ets 
-contraints. Nous avons des raisons de croire que de 
tels actes peuvent être nuls, à la condition très rare 
d’une hypnose préalable très forte et lrès répétée # 
car ils peuvent être alors irrésistibles; mais ils ne 
sont pas pour cela inçonscients. Dès lors, les victimes 
assistent impuissantes à la violation de leur liberté,« 
ce qui venge non seulement leur liberté théorique, 
mais leurs droits dans l’ordre pratique. 4 

Ainsi, tout ce qui est sollicité d’un sujet dans 
l'hypnose, réponse indiscrète, parole dictée, acte 
imposé après le réveil (GrasseT, op. cit., pp. 302-M 
808), geste imprimé au corps (catalepsie), tout cela. 
est artificiellement réflexe. Rien donc de tout cela 
ne permet de préjuger de ce que fournirait à l’état 
normal le fonds pratique du dormeur. On peut” 
encore moins en conclure que les actes de ces vic- 
times ne sauraient être en d’autres cas, avoir été, ni 
redevenir normaux et spontanés. | 
- b) La’ suggestion simple et l’autosuggestion pos: 
tulent un certain degré de conscience et sont encore 
moins alarmantes pour l'intégrité du libre arbitre. 

$ 1) Dans Je cas de l’autosuggestion, c’est évident, 
puisqu'on agit au moins comme suggestionneur, 
n'apportant de passivité que dans la docilité qu'o 
met au service de l’image, J'avance ma î 
pour partir plus tôt: c’est une suggestior 
2 NE Le * \ 
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Lula fais à moi-même. Comme suggestionneur, je 
us que la pendule avance ; comme suggestionné, je 
his l'heure, et cette image, même trompeuse, me 
rcèle, En suis-je moins libre ? Non, car la déci- 
“n n'est pas imposée. 
M 2) De cet exemple, il est permis d’inférer que 
Métérosuggestion n’attente pas davantage à la liberté 
autrui. car le mécanisme est le même: on ne 
voque que la tyrannie d'une image contre laquelle 
Mée sera toujours libre de regimber. C’est un phé- 
Wmène banal en pédagogie, en diplomatie, en poli- 
tue même : quand le Gouvernement augmenta de 
| 9% toute une série d'impôts, il fit une suggestion 
‘appelant sa mesure impôt du double décime. La 
Msibilité ne fut pas émue ; le mot décime, syno- 
me de pièce de deux sous, c’est-à-dire d’une baga- 
Me, fit image, et cette image était bénigne. Les 
vures de rhétorique sont également des sugges- 
ms : la litote de Chimène (Va, je ne te hais point) 
iyeère une chose énorme en fonction d’un mot 
Lérable. A plus forte raison, quand l’image et 
Mée collaborent, la liberté est sauve. Dira-t-on 
’un sauveteur attente à la conscience du naufragé 
} lui jette une bouée ? El si, incapable de la lancer 
de la trouver, il soutient son courage en feignant 
la chercher, aura-t-il créé l’idée, c'est-à-dire la 
tonté de nager P Nullement, C’est en n'’agissant 
Mint qu'il aurait trahi l’infortuné, car il eût sup- 
mé l'acte en omettant de le représenter | Telle 
pourtant toute suggestion thérapeutique : pour- 
yeuse d'images, au gré desquelles le mécanisme 
brateur agit de lui-même et sans modification. Là 
| le secret de la recette, en-même temps que la 
futation des perspectives illimitées ouvertes sur les 
Mfaits de la suggestion, Celle-ci n'anéantit pas la 
hrale ; elle ne déforme pas davantage la psychologie. 
k 3) Le freudisme fait une belle part à la sug- 
stion simple, car l'analyse du psychiatre est une 
histance libre, au moins égale à la « résistance » 
rêveur : en effet, cette résistance triomphait de 
lasonscient, elle capitule devant l'analyse. Toute- 
s, la discrétion du rêveur est seule à capituler ; 
tendances se révèlent en revanche, et cette explo- 
m montre justement Ce qu’il y a de mobiles 
boulés, de traditions impérieuses «ou d'initiatives 
iorcées, bref, de volonté dans le subconscient. La 
erté reçoit donc .du freudisme quelques tributs 
hommages : c'est pour la découvrir qu'il plonge 
x bas-fonds du rêve. Voilà pour sa théorie, s’il est 
rique. En pratique, il est possible que les rêves 
témoignent pas d'un désir, Selon Janet (Traité 
psychologie de Dumas, t. I, p. 943), il en serait 
ement ainsi ; et nous savons tous que nous avons 
ré maintes fois guillotine, ruine, damnation, c’est- 
lire le contraire de nos désirs. En outre, le désir 
tuel, en tant que prédominant, ne saurait être que 
fait d’un exception, ou alors la distinction des 
mpéraments est chose vaine. Donc, de deux choses 
ne : ou le freudisme a raison, et il extirpe du 
reur le secret de ‘esseins qui s'épanouissent, ce 
Mi est le triomphe de la liberté ; ou il a tort, et 
invente ce qu'il prétend découvrir, ce qui réduit 
zéro la suggestion du rêve. 
K 4) Considérées du point de vue biologique et 
anique sous le nom de tempéraments, les diverses 
mules suivant lesquelles se hiérarchisent et se 
imbinent nos goûts et nos tendances ne sont pas 
vantage des contraintes. Quand on dit que le 
gme de Philinte et a bile d’Alceste, que le spleen 
Chatterton et la mélancolie de René prédisposent 
à l’indulgence, i’autre à l'indignation, celui-ci 
a tristesse, celui-là à la solitude, on croit énoncer 
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la loi d'un véritable fatalisme, parceque ces effets 
moraux et sociaux paraissent avoir une cause pure- 
ment physiologique, conme le rappelle le nom grec 
d’une glande abdominale ou d’une sérosité humorale, 
Mais c'est un fatalisme tout relatif, comme celui 
de notre âge, de notre sexe, de notre état de santé, 
de notre situation pécuniaire, tous facteurs qui, eux 
aussi, nous rendent plus ou moins aisée telle ou telle 
vertu, et qui pourtant ne nous déterminent pas 
rigoureusement. C’est que ce prétendu fatalisme est 
corrigé par les libres freins de l'éducation, de l’habi- 
tude, du caractère ; et peut-être d’ailleurs ne serait-il 
pas plus inexact de dire que tel ow tel péché libre- 
ment consenti, que telle ou telle vertu librement 
pratiquée modifie dans un sens ou dans l’autre le 
jeu des sécrétions internes et les effets d'ordre affec- 
tif qui leur correspondent, Quoi qu'il en soit, le tem- 
pérament incline et ne contraint pas. 

$ 5) Quant aux phénomènes rattachés à la méta- 
psychique, faits de transmission de pensée par des . 
procédés inconscients et inexpliqués, nous avons de 
bonnes raisons de les considérer comme spontanés, 
quand ils sont réels. Or, il faudrait qu'ils fussent 
provoqués et même expérimentaux, pour que l'hypo- 
thèse de suggestion fût légitime, Tout au plus 
peut-on dire avec Lomsroso (Hypnotisme et_spiri- 
tisme, trad, fr., p. 20) que ces phénomènes n'ont, 
lieu que chez des sujets hystériques ou hypnotisés ; 
avec Osty (Pascal Forthuny, p. 135) qu'il s’agit de 
sujets en état second ou en « transe ». Mais il n’y 
a pas suggestion pour cela : « Rare, très rare est la 
réceptivité à la pensée volontairement suggérée » 


(Osry, Connaissance  supra-normale, p. 197; — 
Pascal Forthuny, p. 139). 
B) Loin donc de diminuer l'autonomie de la 


liberté et de saper ainsi les fondements de la morale, 
l'étude des faits de suggestion nous aide à résoudre 
les objections faites au nom de la psychologie. Il est 
impossible, quand on considère les résultats des 
phénomènes d’hystérie, d’hypnose, de suggestion, 
d'expliquer par eux les guérisons miraculeuses 
(v. ce mot) ; le mysticisme (v. ce mot), dont les 
névropathies n'offrent que des caricatures par leur 
incohérence cet leur versatilité, par leur trouble et 
leur stérilité (Dwecsnauvers, ‘L'inconscient, p. 264) ; 
les possessions démoniaques enfin (v. ce mot), 
dont les vraies victimes sont souvent inconscientes, 
ce qui exclut le délire, et distinguent toujours 
l’arripiens de l'arreptus, ce qui exclut la déper- 
sonnalisation. Il est piquant de remarquer que 
Richet, dont le rationalisme prétend ignorer jus- 
qu’au sens des mots Dieu, ange ou démon, juge 
« beaucoup plus simple... l'hypothèse qu’il y a des 
êtres intelligents capables d'agir sur la’ matière ». 
(Traité de métapsychique, 2° édit., p. 728.) Il est 
opportun d'observer aussi au prix de quels contre- 
sens, de quelles définitions ‘nexactes, de auelles des- 
criptions fantaisistes, le malentendu a pu s'établir . 
(BASENOFF, Op. cit., p. 103 ; LAFFORGUE, OP. cit., 
p. 95 ; PascaL et DAVESNES, op. cit. gp. 69). 

a) A priori, on doit, en effet, présumer que des 
effets transcendants me peuvent surgir de causes 
naturelles, car on ne saurait donner aux autres, et 
même à soi, que ce qu'on a. Il est donc illogique : 
de supposer que les plus hauts sommets de la psy- 
chologie religieuse, les carrefours les plus éblouis- 
sants où se sont croisés l’histoire humaine ct l'ordre 
de Dieu, n'aient jamais été hantés que par des 
témoins délirants ou des passants suggestionnés. Au 
reste, les causes transcendantes ont des critères 
objectifs sur le plan des effets ; et la réfutation du 
sophisme a été faite en détail sur tous les terrains. 
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b) À l'épreuve de l'expérience, les, limites de là 
suggeslion sont encore. plus. saisissables ; souvent || 
même. elles tombent sous le sens, La cause en, est 
humaine, les effets en sont naturels, Sans. doute, il 
y a des, degrés dans l'échelle des phénomènes qu'on 
peut appeler, réflexes ; et. si toutes, les, suggestions 
visent à rendre automalique ou réflexe, au moins 
partiellement, l’activilé humaine, on, peut, accorder 
que les, efféls. en, sont nuancés et dissemblables, 
comme les notes d’un clavier dont le registre, est, très 
étendu. L'expérience du repas fictif, par exemple, 
imaginée par Pawlow. sur un animal, pourvu d’une 
fistule œsophagienne, détermine une sécrétion Las- 
trique, dont. Je: terme est, d'ordre végétatif, mais dont 
l'élaboration est déjà supérieure, dans:sa, complexité, 
à la réaotion purement sympathique, constatée, par, le 
même. auteur, et, par Wertheimer et Lepape, sur un 
diverticule intestinal. excité par titillation. Ici, le 
point de départ du réflexe est purement matériel, 
là il est imaginaire, fictif, immalériel, Si l’on rem- 
place le repas fictif de Pawlow, à son tour, par la 
simple vue du mets appétissant, ou par Je bruit de 
son nom, l'origine, du, réflexe. devient purement psy- 
chique, et c'est Ià « le terme ullime où aboutissent 
les associations d'images », c'est-à-dire les sugges: 
tions « influant sur les sécrétions » (Mayer, dans. le 
Traité de psychologie de, Dumas, t. I, p. 560). 

Mais que le second terme du réflexe devienne psy- 

.< chique à son tour, comme les. larmes, du, roi, de 

Thulé ou la nostalgie des cadets de Gascogne. et leur 
fidélité à la terre natale, sur la seule injonction-d’un 
air de fifre, alors le centre du réflexe ne peuf être 
que corlical. Si, dans ces conditions, la réaction. doit 
être non seulement d'ordre affectif, mais, pratique, 
comme l'acte de monter à l'assaut à la. seule vue du 
drapeau, alors on se trouve en. présence. d’un, acte 
tellement élevé qu’on ne le eonçoit même pas fatal, 
È Une, vaste généralisation peut encore appliquer ici 
-le nom de réflexe, mais la volonté se sait capable 
d'intervenir, et de suspendre ou. d'autoriser le, déclic 
dé la réaction. Sans ce pouvoir, tout serait. prévu, 
: et rien ne serait coupable ni méritoire. En fait, la 
* multiplicité dés réactions suivant les sujets et les 
circonstances prouve qu'ici on ne saurait parler de 
suggestion au sens banal. Mais, quoi qu'il. en soit, 
l’effét en est humain comme la cause, et. de tels 
réflexes, même, sublimes, comme celui. du sacrifice 
à une idée représentée par un, symbole, ne modifient 
pas les limites de l’activité humaine, Quand. celle-ci, 
par la surnature, est greffée. sur; l’ordre de Dieu, non 
seulement elle. ne, procède plus. de la suggestion. ni 
du réfléxe, mais elle annule. les effets des suggestions 
; fumaines.. Ainsi. Jeanne, d’Are, suggestionnée. par 
ns l'épreuve à laquelle la. soumet Charles VIT, ne se 
> laisse, impressionner ni par le scepfre: ni. par la:cou- 
ronne dont s’est paré un seigneur quelconque ;. elle 
va droit au roi, qu'elle n’a jamais. vu. C’est, le con- 
è traire. d’un réflexe,, el. par conséquent, d’une. sugges- 
_ tion même supérieure. à 


CONCLUSION 


Nous conclurons que la suggestion est: tantôt. un 
phénomène: banal et dont les effets naturels sont 
* limités et connus, tantôt un phénomène morbide. 

Mais jamais-elle n’est- en contradiction avec la notion 
de libre arbitre, puisque le suggestionneur et le sug- 
_gestionné sont'ou ont été tous deux libres, l’un d'agir, 
es l’autre de réagir, sinon même de ne pas subir. 

Pratiquement, l’hypnotisé peut se trouver momen- 
tanément- privé: de sa liberté, comme le dormeur, 
comme l’ivrogne ; et cela n’ést pas sans conséquences, 
__ puisque la nullité d’un acte canonique ou civil peut 
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ou moins responsable, n’atteint. pas, la. racine 
liberté. $ 
Jamais non plus, la psychologie n’est, ébranlées 
ses principes par la prétendue. explication nat 
tique. des. phénomènes, transcendants. Ceux q 
contentent. de pareilles objections. feront. bien, 
miner s'ils ne sont pas eux-mêmesles. victimes, 
scientes d’une, suggestion, et: tâcheront de, recoux 
(car. ils le peuvent) l'indépendance de leur jagena 


Breziocnapmie. — Au cours. de cet: article, et d 
ouvrages antérieurs (Vraiés el fausses guérisons mi 
leuses, Beauchesne, 1924, ele.), nous avons cité m: 
références. C'est seulement pour les compléter que” 
indiquons ici : x à 

a) Pour le fond de la question, G. Domas, Trail 
psychologie, 2 vol., 1928: — Roure, Au, pays de l'ô 
tisme; Beauchesne, 1924; — Raymonr, Guide, des, ner 
el* des: scrupuleuæ, ibid, 47° mille ; É 

b) Pour la réfutation du freudisme, Recis, et H 
Psychanalyse des névroses, Elammarion ; — PerLLAU) 
Revue de Philosophié, juill.-août x922. —/BLonneL;s 
psychanalyse el la doctrine, de, Freud, Alcan ; — JANET, | 
médicalions psychologiques,, {, 113; — J. Bon; Conti 
Freud, crilique de loute- psychologie de Linçonso | 
Masson, 1926 ; - | 

©) Pour l'étude des, tempéraments,, Caaznou. et: | 
Auziere, Les lempéraments, 1912,; — Canron,, Diagnos | 
el conduile des lempéraments, Maloïne, 1926 ; | 
- d) Pour l'étude de la métapsychique, Heuzé,, Où en 
la, mélapsychique, Paris, Gauthiers-Villars, 1925 58 
nos articles de la Revue Uniuerselle, mars 1924; —M 
Presse Médicale, 26 mai 1926. "3 
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La. Documentation: Gatholique, en reproduisaf 
dans: som numéro; dus 14: 4: 28: le texte de: ce: doc 


religieuses. l'ayant. publié, à ce: moment, en: ins 


On trouvera ci-dessous: la liste: dés Semaines: rl 
gieuses. qui. ont! promulgué: cetle ordonnances 
n'avaient: pas, été encore mentionnées dans: lan Dà € 

8x. 3. 281: Metz ;, 

6 4, 28%: Nice; e . 

12, 4: 28: Besançon, Coutances, Gap ;: 

13.4, 28: Alger, Le: Puy, Tours; 

14, 4: 28: Dijon; Langres;. Nevers; Soissons ; 

15: 441 28: Aix, Ajaccioy, Avignon, Ca 
Strasbourg (em français et en: allemand), 
taise,; \ 

Mai 1928 : Provinces Rhénanes: (Mgr: Rémonp):  « 

Le texte de l'Ordonnantce. était précédé ou accot 
pagné de Lettres, Communiqués, Avis ou simp 


Alger, Angoulême, Arras, Avignon, Bay 
Besançon, Cahors, Carthage, Chambéry, Coutane: 
Dijon, Gap, Langres, Le Mans, Metz, Nèvers, Nic 
Provinces Rhénanes,. Le Püy, Quimper, Saint 
Saint-Dié, Soissons, Strasbourg,, Tarentaise 
Verdun. : ae : SUN 
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Lois nouvelles, 


ÉGETIMATION DES ENFANTS ADULTÉRINS 


LOI DU 81 JANVIER 1928: (1). 
Sénat et la .Ghambre des députés ont adopté, 


teneur suit : 

| es UNIQUE. — La Der ler Ronnioien article 6, 
‘la présente to en ce sens.que « sont légitionés es 
fants adultérins qui se trouvent -compris dans l’énu- 


5, lorsqu'ils ontiété -reconnus :d'aboïd.par celui de leurs 
et mère qui m'était ;pas semgagé dans des liens du 
age À d'époque de la ‘conception et qu'ils ont été 
onnus ‘ensuite par l'autre parent, tenitre \le :3r . décembre 
b-et.de 58 .oetobre 1921 :». 
La présentelloi, délibéréeet adoptée par le Sénatet par 
a Ghambre «des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
“paie à Paris, le 3r janvier 1998. 
l GASTON DouMEnGUE. 
Par Je président de la Répüblique : 
garde des Sceaur, ministre de ‘la Justice, 

Louis 'BArrrou. 


ABANDON DE FAMILLE 


| LOI DU 8 AVRIL 1928 l?). 
M Le “Sénat et la Chambre des ‘députés ont adopté, 


Le président de la République promulgue la loi dont 


la teneur suit : 

…_Mnr. 17, — L'article 1% de la loi du 7 février 1924 (3) 
modifié ‘ainsi ‘qu'il “suit : 

«Sera ténue ‘pour coupable d'abandon de famille ét 
-punie d’un "emprisonnement de trois mois à un an 
d'une amende de ‘100 à 2 000 francs, toute personne 
au ‘mépris d’une décision ‘rendue contre elle en 
tu de l’article 7 de la loi du 13 juillet 1907, ou en 
Connaissance d'une ‘ordonnance ou d'un jugement 
yvant condamnée à fournir une pension alimentaire 
son ‘conjoint, à ses descendants ou à ses ascendants, 
a volontairement demeurée plus de trois mois sans 
urnir les subsides déterminés par le juge, ni acquitter 
termes de la pension. . 


éra toujours prononcée. 

» Toute personne condamnée pour abandon de famille 
uira être privée de ses droits civiques. 

» Les pères et mères pourront, en outre, être déchus 
ni puissance, paternelle. 

‘Il pourra être fait application de l'article 463 du 
de pénal. » { ) 

Mur, 2. — L'article > de la loi du 7 février 1924 est 
“ odifié ‘ainsi qu'il suit : 


(x) « Loï tendant à interpréter la ‘disposition transitoire 
art. 6, alinéa ») de la loi du 30 décembre 1916, relative 
a Yégitimation des enfants adultérins. » 

(2) « Loi modifiant les articles 1° èt 2 de la loi du 
février 1924 sur l'abandon de famille, » 

(3) Cf =D; Cat 11, col 81: 
(4) Relatif aux circonstances 


ätténuantes : cf. D. 
13, col, 9po-g97. 


C,, 


be «président de la République ;promulgue la :loi ‘dont | 


ation de l'article 8331 du Gode civil et dont les ‘père 
mère ont contracté mariage avant ile 30 décembre’ 


En cas ‘de’récidive, la peine de l'ëmprisonnement 


« Le tribunal compétent our :connaître :du :délit isena 


“celui, dans’ la-circonseription duquel la pension -devait être 


payée ou Iles subsides -fournis. 

» Le titre de :pension :et tous actes de ‘poursuite : ou . 
d'exécution auxquels il iaurait procédé :dévront être déposés 
entre ‘les mains du «procureur de ;la République en même 
temps que la plainte. » 

La présente Joi, délihérée et adaptée par le-Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi. de l'Etat. 

Fait à Paris, .le.8 avril :1928. 


Gasron .DoumErçue. 
Par le président dela République : ; 
Le garde des Sceaux, müruüstre de la Justice, = 


Lours Barraou. 


ASSURANCES “SOCIALES ” 


LOI ,:DU35:AMRIL 1928 (2) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dot 
la teneur suit : 
j* 


TITRE 
Assurance obligatoire. 


ART, 1%, — 7x1, Les assurances sociales couvrent les 
risques maladie, invalidité :prématurée, vieïllesse, décès, 


et comportent une participation aux charges de famille, 


(x) La Documentation Catholique.a publié sur cette ques- 
tion un certain nombre d'études : Etude critique sur le 
projet Daniel-Vincent (D. C,, t. 6; p. 569) ; Mesures légales 
en faveur des familles nombreuses (D. C.,:t. 6, p.100, €t 
t. ro, col. 867) ; Etude.sur la portée économique et admi-. . 
nistrâtive des assurances .sociales (D. :C., t. 7, «col. 118). 
un exemple pratique d'assurances Sociales (CO RE SRI ES 
col. 121) ; Le problème de l'unification des assurances 
sociales (D.- C., t. 13, col. 1141) ; — des notes bibliogra- 
phiques. : Rey, La queslion des sassurances sociales (D. G., 
t. 15, col. .1204) ; Deçcas, Les assurances sociales (D. C., 
t. 14, Col. cou La Tour pu Fe ‘Vers un ordre social 
chrétien (D. C., t. ro, col. 261) ÿ — une lettre du cardinal 
Fire Un devoir d'équité, les assurances sociales (D. C., 
t. 15, col. 1085) ; — un vœu de la C. F..T. C. pour l’exten- 
sion du régime alsacien-lorrain à la France (D. G., t. 2,. 
p. 763). ;— une note.de la C.F. T. C. sur-le.projet du 
Gouvernement (D. C., t. 7, col. 832); — une RMS 
de l’Union iitérnationäle des études sociales (D. C., t.:12, 
col. : 10/7) ; — les. déclarations des divers, partis à ce «sujet 
lors des élections :du 1r :mai: discours programme de 
M. Millérand à Evreux (D. G., t. “+ col. 
grammes du Parti communiste (D. C.,.t..11, col. 1178),. du 
Parti socialiste (D. C., t. xx, col. 1184), du Parti radical- 
socialiste (D.'C., t. TE, col. He du Parti républicain 
démocratique et social. (D. Gr,.6, H col. rrg1), de l'Union 
républicaine ‘pour da paix (D. C., t. zx, col. 1194) ; — les 
déclarations de ligues et : groupements Toi lors de 10es. 
mêmes élections : Franc- Magonnerie: ( , t.. 21, COÏ. 1199), 
Ligue dela démocratie-économique (D. eo ce II; Col. 2209), 
C..G.-T. (D: G:, t"12, col. 1s0),1dei la GE. Fe GE DEEE 
t. 11, col, 1206); — les engagements .-de ‘divers .Gouver- 
nements .qui :se sont .succédé ‘au pouvoir : -programme 
Herriot du ;17 .juin +924 (D, C., t. ee col. 2b);.4pro- 
gramme Painlevé du 21 avrilir925:(D..C.,t. 13, col. :6168).; 
programme Painlevé. du 3 novembre 1925 QD. Cast T4, 


col, 840) ; programme Biiand du 2 décembre 1925(D. C., 
a enfin publié in .exlenso ile 
t, 7, col. 8x3). 


t. 14, col. 1196). .La D. C, 
contre-projèt de M..de Gaïlhard-Bancel (D. C., 
(2) Loi sur les assurances sociales. 
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de maternité et de chômage involontaire par manque de 
travail, dans les conditions déterminées par la présente loi. 

2. Sont affiliés obligatoirement aux assurances sociales 
tous les salariés des deux sexes dont la rémunération totale 
annuelle, quelle qu'en soit la nature, à l'exclusion des 
allocations familiales, ne dépasse pas 18 000 francs, Le 
chiffre-limite est augmenté de 2000 francs par enfant à 
partir du deuxième à la charge de l'assuré, au sens fixé 
par l'article 20 de la présente loi; il est diminué de 
3 ooo francs pour les salariés sans enfant à charge, 

Les métayers travaillant d'ordinaire seuls ou avec l'aide 
des membres de leur famille, conjoint, ascendants ou des- 
cendants et ne possédant aucune partie du cheptel, sont 
assimilés aux salariés. 

Les propriétaires de corps de biens donnés à métayage 
sont assimilés aux employeurs, 

3. L'affiliation s'effectue obligatoirement et sous les 
sanctions prévues à l'article 64, à la diligence de l'em- 
ployeur, dans le délai de huitaine qui suit l'embauchage. 
Elle est opérée dans le département par les soins de 
l'office des assurances sociales, qui immatricule l'assuré et 
lui délivre une carte individuelle d'assurances sociales. 

h. Les salariés étrangers ayant leur résidence réelle et 
permanente en France sont assurés comme les salariés 
français ; mais ils ne bénéficient pas des allocations et 
des fractions de pensions imputables eur le fonds de 
majoration et de solidarité créé par la présente loi. 

ART. 2, — 1. Les ressources des assurances sociales sont 
constituées, en dehors des contributions de l'Etat, par un 
versement égal à 10 % du montant global des salaires 
jusqu'à concurrence du maximum de 15 000 francs : 5 % 
à la charge de l'assuré, retenus lors de sa paye et au moins 
une fois par mois, 5 % à la charge de l'employeur, à qui 
incombe, quelle que soit la durée d'occupation du salarié, 
sous les sanctions prévues à l'article 64, le vérsement de 
cette double contribution, sous forme de vignettes, timbres, 
timbres mobiles, chèques postaux ou autres modes de libé- 
ralion à déterminer par le règlement général d'administra- 
tion publique prévu par l'article 73 de la présente loi. 

2. Le versement de cette double contribution est effectué 
dans les dix premiers jours de chaque mois, pour les 
salaires payés au cours du mois précédent. Toutefois, les 
exploitants agricoles affiliés à une mutuelle agricole régie 
par la loi du 4 juillet r900 ou à un syndicat agricole auto- 
risés à cet effet auront la faculté d'opérer, directement ou 
par l'intermédiaire de cette mutuelle ou de ce syndicat, 
le versement de la double contribution, dans les quinze 
premiers jours de chaque trimestre, pour les salaires payés 
au cours du trimestre précédent, Suivant le cas, le 
décompte du nombre ou du montant des cotisations ouvrant 
droit à l'assurance sera arrêté à la fin du mois ou du tri- 
mestre qui précèdent le début de la maladie ou l'accident. En 
vue de faciliter l'application de la loi, la faculté prévue pour 
les exploitants agricoles pourra, dans les conditions et sous 
les garanties déterminées par le règlement général d’admi- 
nistration publique, être accordée aux employeurs du com- 
merce et de l'industrie, qui devront, dans ce cas, verser 
mensuellement une provision suffisante. s 

3. Le règlement général d'administration publique déter- 
minera les règles d'évaluation des salaires et-spécialement du 
salaire des assurés qui travaillent à façon, aux pièces, à 
la tâche, à domicile, qui sont rémunérés suivant le chiffre 
d'affaires ou ne travaillent qu'une seule fois ou par inter- 
mittence pour le compte d'un même employeur, quand la 
durée de chaque période de travail est de moins d'une 
journée ; il déterminera le mode de perception des coti- 
sations afférentes à ces salaires. 

4. Quand le salaire agricole n'est pas acquitté périodi- 
quement ou uniquement en espèces, il lui sera substitué le 
salaire moyen journalier fixé dans les conditions prévues 
pour l'application de l’article 8 de la loi du 15 décembre 
1922 sur les accidents agricolés. C'est sur ce salaire jour- 
nalier que seront calculées la cotisation de l'assuré et la 
contribution de l'employeur correspondant * une journée de 
travail. C’est sur ce même salaire journalier que scront 
calculées les contributions des métayers assimilés aux 
salariés et des propriétaires de fonds. 

5. Le travailleur à domicile rémunéré à façon, aux pièces 
ou à la tâche, si lui-même est assuré obligatoire vis-à-vis 
du fabricant pour le compte duquel: il travaille, n'est point 
tenu au versement des contributions patronales afférentes à 
l'emploi des ouvriers qui travaillent avec lui pour ledit 
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fabricant, Ces contributions sont à la charge de ce mêmi: 
fabricant. Ë ge 

6. La contribution de l'employeur reste exclusivement, 
sa charge, toute convention contraire étant nulle de ple 
droit. n. 

7. Aux versements obligatoires, les salariés ou leur 
employeurs peuvent ajouter, .sans limitation de valeur, 
versements facultatifs qui donnent droit à des avanta 
supplémentaires. 

8. Les assurés agriculteurs qui, en dehors des cas prévu 
à l'article 21, ne se livrent que par intermittence à 
travail salarié pourront effectuer des versements faculta 
afférents aux journées qui n'ont pas donné lieu à ré 
nération sans cesser d'être considérés comme des assu 
obligatoires, à condition qu'ils justifient annuellement d’al 
moin 120 jours de travail salarié et que ces versement: 
soient au moins égaux, pour chaque journée de travail, 
10 % du salaire moyen journalier défini au paragraphe | 
du présent article. À 

ART. 3, — 1. L'assujettissement obligatoire aux a 
rances sociales cesse à l’âge de soixante ans. Le salarié 1 
la faculté d'ajourner, d'année en année, la liquidation di 
ses droits à la retraite jusqu'à soixante-cinq ans. I 
demeure, dans cette situation, assuré contre les diver 
risques, s’il continue à travailler. 

2. L'assuré retraité pour vieillesse qui continue à tra 
vailler est exonéré de la retenue de 5 %. . | 

3. La contribution patronale de 5 % est due pour l'em 
ploi : a) de tout salarié français ou étranger dont la retraitel 
constituée sous un régime résultant de dispositions légale} 
ou réglementaires, est liquidée, ou en instance de liqui! 
dation ; b) de tout salarié français ou étranger âgé di 
soixante ans, ou plus, qui ne bénéficierait d'aucune retrait 
constituée dans ces conditions. L i 

4. Cette contribution est versée au fonds de majoratio} 
et de solidarité sous les sanctions prévues à l'article 64 
dans les formes et les délais fixés par le règlement généré 
d'administration publique, 


Risque-maladie. 


ART. 4. — 1. L'assurance-maladie couvre les frais 
médecine générale et spéciale, les frais pharmaceutique 
et d'appareils, les frais d'hospitalisation et de trfaitemer] 
dans un établissement de cure et les frais d'intervention} 
chirurgicales nécessaires, pour l'assuré, son conjoint 
leurs enfants non salariés de moins de seize ans, selon 14h 
modalités suivantes : ‘ 

2. L'assuré choisit librement son praticien, j 

3. Les consultations médicales sont données au domicill 
du praticien. sauf lorsque l'assuré ne peut se déplacer € 
raison de son état. Toutefois, pour les visites à domicil 
le choix de l'assuré est limité aux médecins ou aux sage 
femmes de la commune où il réside. S'il n’y a pas € 
praticiens domiciliés dans la commune de l'assuré, celu} 
ci choisit parmi les praticiens résidant dans la commun} 
la plus rapprochée, Au cas où il désire faire appel à ul 
autre pralicien ou, en général, à tout praticien demandar} 
des honoraires supérieurs à ceux des tarifs locaux prévu 
au paragraphe suivant, le supplément de frais pouvark 
résulter de l'appel de ce praticien est laissé à la chargl 
de l’intéressé, / 

4. Les prestations en nature, soit à domicile, soit da 
un milieu hospitalier ou technique, sont réglementé 
d'après des conventions et évaluées, compte tenu des taril 
syndicaux ordinaires, suivant des tarifs locaux résultas 
les uns et les autres de contrats collectifs intervenus ent 
les caisses et les syndicats professionnels, Î 

5. Leur montant est supporté par la caisse ou rembourf 
par elle À l'assuré suivant les conditions déterminées das 
les contrats, La participation de l'assuré aux frais médicaus 
en dehors des suppléments de frais visés au paragraphe 
ci-dessus, est fixée par la caisse entre 15 et 20 % et réalis 
également suivant le mode prévu auxdits contrats. Le tan 
de la participation aux frais pharmaceutiques et autres e! 
uniformément fixé à 15 %. Le règlement général d'admi 
nistration publique déterminera les conditions d'exéoutith} 
des présentes dispositions. . 

6. Après expérience d'au moins deux années, toute cais M} 
d'assurances pourra être autorisée, sur sa demande et apr 
avis favorable de la section permanente du Conseil sup 
rieur des assurances sociales, à réduire le pourcentage 
participation des assurés aux prestations en nature, a 

ER 


re le délai de carence prévu à l'article 5. Le fonds de 
Majoration et de solidarité pourra être appelé à participer 
ix dépenses résultant de la diminution du pourcentage 
Ms assurés. \ 
M7. Les prestations en nature sont duês à partir de la date 
br début de la maladie ou du traitement ce prévention, 
Mi est celle de la première constatation médicale et pen- 
“nt une période de six mois. 
“8. Toute rechute survenue dans les deux mois de l'affec- 
nm est considérée comme la continuation de la maladie 
mitive. 
. L'assuré dont l'état nécessite des soins préventifs peut 
prévaloir des dispositions des paragraphes 1% et 7 ci- 
sSUS. 
| Arr. 5. — 1. Si l’assuré malade ne peut, d'après attesta- 
Min médicale, continuer ou reprendre le travail, il a droit, 
@upartir du sixième jour qui suit le début de la maladie 
| M'accident, et jusqu’# la guérison ou jusqu’à l'expiration 
six mois prévus à l’article 4, à une indemnité par jour 
vrable égale au demi-salaire moyen quotidien. Le chiffre 
ce salaire moyen est obtenu en divisant par 300 soit 
limontant du salaire annuel résultant des cotisations payées 
Muns les douzé mois qui ont précédé la maladie, soit celui 
lun ouvrier de même profession travaillant dans les mêmes 
inditions. ? 
Mo. L'indemnité journalière sera majorée jusqu'à concur- 
nce de 60 % du salaire, lorsque celui-ci, rapporté à un 
Mivail normal pour l'année, n’atteindra pas un minimum 
Mierminé annuellement par décret. Ge décret fixera, après 
Mis de la section permanente du Conseil supérieur des 
|Surances sociales, les conditions d'attribution de cette 
joration, dont le taux variera suivant une échelle 
Mverse au chiffre du salaire et qui pourra être, en tout ou 
L. partie, à la charge du fonds de majoration et de soli- 
“rité. 


’ 
| 


| 


ture ‘et en argent, l'assuré devra avoir colisé réglemen- 
irement, au début de l'application de la loi, vingt jours 
Mirant le mois précédant la maladie, et à partir du qua- 
Mème mois, soixante jours durant les trois mois antérieurs. 
WiM{. La caisse d'assurances verse, pour chaque jour ouvrable, 
compte de l'assuré à qui elle sert une indemnité, la 
itié de la fraction de cotisation qui devra être affectée 
I risque-vieillesse. Cette fraction est calculée d'après la 
Moyenne des cotisations inscrites au compte de l'assuré, 
MPcours des douze mois qui ont précédé la maladie et 
iffr la base de trois cents jours. 

MART. 6. — 1. L'assuré a droit aux consultations et aux 
itements dans les dispensaires, cliniques, établissements 
cure et de prévention dépendant de la caisse d’assu- 
es dont il reçoit les secours de maladie ou ayant passé 
contrats avec elle. 

Mo, En cas d'hospitalisation, les frais supportés par la 
iese seront contenus dans des limites qui ne dépasseront 
les tarifs pratiqués dans les établissements hospitaliers 
J’Assistance publique à l'égard des malades admis sous 
“régime de l'assistance médicale gratuite ou des accidentés 
MM travail admis sous le régime de la loi du 9 avril 1898. 
N3. L'allocation à laquelle l'assuré peut prétendre est 
uite, en cas d’hospitalisation : : 
MDu tiers, si l'assuré a un ou plusieurs enfants de-moins 
“iMiseize ans, ou bien s’il a un ou plusieurs ascendants à 
ll) Charge ; 

TMDe la moitié, si l'assuré est marié sans enfant ni ascen- 
mt à sa charge ; 

MDes trois quarts, dans tous les autres cas. 

MAnr. 7. — La caisse exerce un contrôle général sur 
Mñsemble des services, les administrations hospitalières 
Ur leurs établissements. Les syndicats professionnels con- 
lélent eux-mêmes, soit sur la demande de la caisse, soit 
leur initiative, la façon dont les services techniques 
mt assurés. £ a 
Tout bénéficiaire de l’assurance-maladie doit se prêter 
contrôles institués dans les conditions prescrites par 
règlement général d'administration publique. L'intéressé 
üt toutefois exiger qu'ils s'effectueront en présence du 
Médecin traitant. En cas de refus constaté, les prestations 
suspendues et notification en est faite à l'intéressé. 
Si une contestation s'élève entre l'assuré et le mé- 
n, en ce qui concerne l'état du malade, ou si la caisse 
qu'un nouvel examen s'impose, cet état est apprécié 
ne commission technique composée du médecin trai- 
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tant, d'un médecin désigné, suivant les cas, soit par l'as- 
suré, soit par la caisse, et d'un médecin choisi par le 
juge de paix, S'il s'agit d'incapacité permanente, ce troi- 
sième médecin sera un médecin expert désigné par le pré- 
sident du tribunal civil. 

4. En cas d'abus, la caisse poursuit le remboursement 
des frais inutiles. 

5. Les conventions passées entre Ja caisse et les syndicats 
professionnels de praticiens et avec les établissements de 
soins sont soumises à une commission tripartite, fonclion- 
nant au chef-lieu, composée par tiers de représentants des 
caisses, des groupements professionnels et, pour le dernier 
tiers, de représentants de l'Office des assurances sociales. 
Sauf pour le contrôle du service médical, elle est chargée, 
en outre, de prévenir et de régler les difficultés dans les 
divers services ou entre eux, et de prendre toutes les sanc- 
tions nécessaires, avec appel devant la section permanente 
du Conseil supérieur des assurances sociales. En particu- 
lier, elle arbitrera, sous réserve d'appel devant la section 
permanente, les litiges qui naîtraient, entre les parties con- 
tractantes, de l’application desdites conventions. 

Ant, 8. — 1. Ne donnent pas lieu aux prestations en 
nature et en argent, sous réserve de l'application de l'ar- 
ticle 6o ci-après : les maladies et blessures indemnisées par 
application des dispositions légales relatives aux accidents de 
travail, 

2. Ne donnent pas lieu aux prestations en argent : les 
maladies, blessures ou infirmités résultant de la faute inten- 
tionnelle de l'assuré. 

3. Les blessures et les maladies visées par la législation 
sur les pensions militaires sont garanties suivant les con- 
ditions fixées aux articles 51 et 54 


Maternité. 


ART. 9. — 1. Au cours de la grossesse et des six mois 
qui suivent l'accouchement, l'assuré et la femme de l'as- 
suré bénéficient des prestations médicales et pharmaceu- 
tiques dans les conditions et limites fixées par les artiles 4 
et 5. 

2. Six semaines avant l'accouchement, six semaines après, 
l’assurée jouit de plein droit de l'indemnité journalière 
visée à l’article 5, à la condition qu'elle cesse tout travail 
salarié durant cette période et qu'elle ait cotisé réglemen- 
tairement soixante jours pendant les trois mois qui ont 
précédé l’état de grossesse. Pour le calcul du salaire annuel, 
il est fait état des cotisations payées dans les douze mois 
antérieurs à cette grossesse. 

3. En cas de grossesse pathologique de l’assuréé, ‘entraf- 
nant application des assurances maladie, invalidité, l'assu- 
rance-maladie court à partir de la constatation de l'état 
morbide. Les dispositions de l’article 10 reçoivent appli- 
cation six mois après l'accouchement. 

4. L'assurée qui allaite son enfant et qui remplit les 
conditions fixées par l’article 5, paragraphe 3, a droit, 
durant la période d'allaitement et pendant un an au 
maximum, à une allocation mensuelle spéciale de 
100 francs, pendant les deux premiers mois, de 95 francs 
le troisième, de 5o francs du quatrième au sixième, de 
25 francs du septième au neuvième, de 15 francs du 
dixième au douzième. 

5. L'assurée qui, par suite d'incapacité physique ou de 
maladie, est dans l'impossibilité constatée par le médecin 
d’allaiter complètement son enfant peut, si l'enfant est 
élevé chez elle, recevoir, pour la durée et pour les quan- 
tités indiquées par le médecin, des bons de lait, dont la 
valeur n'excédera dans aucun cas less deux tiers de gla 
prime d'allaitement. 

6. Le payement des allocations ci-dessus visées est subor- 
donné à l'observation, par la bénéficiaire, des prescrip- 
tions qui doivent. être faites par la caisse d'assurances, 
notamment en ce qui concerne les visites périodiques à 
domicile et la fréquentation régulière des consultations 
maternelles el des consultations de nourrissons. 


Risque-invalidité. 


: ART. 10. — r. L'assuré qui, à l'expiration du délai de 
six mois, prévu à l'article 4, ou en cas d'accident, après 
consolidation de la blessure, reste encore atteint, suivant 
attestation médicale, d’une affection ou d’une infirmité 


réduisant au moins des deux tiers sa capacilé de travail ; 
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æ droit, d'abord: à: titre provisoire, puis, s'il y a lieu, à 
titre définitif, à une pension d'invalidité, è 

à Jusqu'à l'étublissementi d'un nouveau -bardme, le degré 
d'invalidité est: estimé: provisoirement duprès le barème 
en usage pour l'application de la loi du Sa murs 1919 () 
sur los pensions, complété: ou modifié, par arrêté du mi 
nistre du Travail, après avis de la section permanente du 
Conseil supérieur: des assurances sociales, : 

8. Sù l'assuré conteste le pourcenatge d'incapacité qui 
Jui à été notifié: duns les formes à ffxer pur décret où si 
lü cuisse estime qu'un nouvel examen de son dossier est 
nécessaire, l'état. d'incapacité est apprécié par ln commis: 
sion technique: prévue à l'article. 7, paragraphe 3, avec 
appel devant la section pormanente du Conseil supérieur 
des assurances sociules 

k: Pour l'assuré affilié avant l'Âge- de trente ans, la pen: 
sions est égale à 4o % au moins du soliine annuel moyen 
résullunt des cotisations obligatoires payées chaque année 
ot dopuis l'âge de seize ans, si l'assuré à dépassé cot âge: 
Go: taux est augmenté, jusqu'\ concurrence de Bo %, de 
1 X du salaire pour chaque année d'issurunce en plus de 
tuente: ans tb correspondant au minimum de 240 jours de 
travail: 

B. Pour l'assuré qui est immratrieulé après trente ans, 
ludité. pension de 4o % est réduite dan trentième par 
année ou par fraction d'année d'âge, comprise entre trente 
ans et l'ège d'entrée; si assuré compte: au moins six ans 
de-versements, Dans le cas contruire, les disposilions du 
paragraphe 7 seront appliquées. 

6: Pour l'assuré qui ne comple pas: trente années entières 
d'assuranceret qui, après l'âge de: trente: ans, æ interrompu 
ses versements pendant) une ænmée: ow plus, ke pension 
d'invalidité est réduite d'un trentième par année d'inter- 
ruption ou par fractions réunies d'année équivalant au 
moins À une année entière 

7. Pour Iles assurés âgés de trente aus où plus au début 
dé l'application de la lot et qui, depuis si mise en vigueur, 
auront efféotué chaque année, sur les salüires professionnels 
qui constituent leurs principales ressources, les versements 
obligatoires sur la base de deux cent quarante jours par 
an, ln pension ne: sora pas inférieure à r aoo francs, si les 
intéressés justifient dluu moins six années dé versements, 
Ce: ohiffre: sera diminué de: 100 francs par année au-dessous 
de six, sans: que’ le chilfre de: la pension puisse des- 
cendre! au-dessous de 60o francs ou dépasser les deux tiers 
div salaire de buse: Au dell de six années de versements, 
le. pension sera culouléé comme il est dit au paragraphe 5. 

$S. Quand le salaire est inférieur au minimum visé à 
l'artiole 5, le: taux servant de: base at calcul de la pension 
serm majoré à’ l'aidé: des ressources du fondé de majora- 
tion et de solidarité et dans lès conditions visées à 
l'antiele. précité jusqu'à concurrence d'un maximum dè 
10 % du salaire suivant une échelle inverse au chiflfe dè 
oelui-ei, 

Autr. 11 — Pour invoquer lé bénéfice dé l'assurance- 


invalidité, l'assuré doit être immatrieulé dépuis deux, ans. 


au moins avant lw maladie et pur suite posséder À son 
comple les versements: correspondant au moins À quatre 
cent. quatre-vingts. jours de travail! dürant les deux ans 
précédant le: début de l'affection ou l'àccident, 

Anr. 12, — 1. La pension d'invalidité est fixée, à litre 
provisoire, pour une durée de’ cinq années, 

a. Pendant: celte période, l'assuré" bénéficie des disposi- 
tions: du: l'article, 4, en ee qui concerne les soins médicaux 
el pharmaceutiques. les règles fixées par l'article 6, para- 
graphe 3, sont! applicablès. 
= Pendant cette même période, et sous peine de voir 
ension suspendue, le pensionné doit se soumettre aux: 
visites médicales qui, à toute époque, peuvent! être déman- 
dées) pur law caisse: d'assurances: On: considérera qu'il y « 


: refus: d'exarnen si l'invalide ne: répond pas À la convoca- 


Bon: par letire recommandée di médecin dé ln cuisse ou 
s'oppose: à: la visite: de celui-ci, s'il s'agit d'un invalide ne 
pouvant quitter ln chambre. 

Les frais de déplacement de l'assuré ou du pen- 
sionné qui, pour répondre à l& convocation du médecin 
désigné par la cuisse ou de l'expert médical, doit quitter 
lai: commune où il réside, sont À lx charge-de ln, caisse. 
Les tuile des ces: frwis sers fixé par dépurtement dans les 


PC ER DEC: TUE on Ru SALE} dotés dv" PRE 


tion Catholique 


! de la date dé la constatation médicale, 


| et après expertise méditale, la pension: est consolidée. TO 


| fraction de cotisation affectée à l'assurance-invalidité 


! à affecter à la coùverture des pensions d'invalidité, d 


: d'une rente viagère de vieillèsse, au profit de l'assurl 
|: une somme fixée annuellement par décret et qui ne sell 
| pas inférieure à 3 1/2 % pour les assurés ayant attei 


! compte individuel d'assurance à capithl aliéné ou réserv 
! les conditions déterminées par le règlement général d'a 
! de là population masculine et féminine, élablie par! 


| pair de décimes, Les. tarifs comportent dés prorata ff 


\ de soixante ans, ou jusqu'À l'âge de soixante-cinq, 4 
| d'au moins trente années entières de versements co 


| jours de travail, la pension de vieillesse ne sera 


! À l'article 6; Je taux servant de base au calcul dé la pu 


NE RE 


ve RENTE % 


e» RS PTE EN pr 


conditions arrêtées par décret, après avis de la commissit 
tripartite prévue à l'ürticlé 9, paragraphe 6! 

6. Lau pension est supprimée si là capacité de 
devient supérieure À 5o %. 


Celte suppression prend ef 


6. À l'expiration de lu périodé provisoire de cinq an 


telois, après un nouveau délai de cinq ans, le pensionn 
dévra, sur lu demande de Ja, caisse, se soumeltre à 
dernière expertise médioule, 

7. Si le titulaire d'une pension d'invalidité travaille, 


portée à un compte individuel d’assurance-vieillésse, … 
8. Un décret fixera chaque année la fraction de cotisati 


des tables tenant compte de li probabilité ‘d'entrée € 
invalidité" aux divers âges et de la gmortalité des invalid 

9. La rente viagère d'ussurance-vicillesse di u là 
d'üne pension d'invalidité est liquidée, soit normra 
à l’âge de soixunté ans, soit, aveo une réduction, dès 
liquidation définitive de la pension d'invalidité em 
d'inexpacité permanente et absolue de travuik Elle 
en comple dans le chiffre de la pension d'invalidité. 


Risque-vieillesse, 


Ant. 13 — y. L'assurance-vicillesse garantit une p 
sion de retraité au salurié qui a atlcint l'âge dé soix 
ans: 

2, L'assuré peut ajourner jusqu'à soixante-cihq ans 
liquidation de sx pension. Püur les assurés de là pé 
transitoire, un délai minimum de cinq, ans de verser 
est exigé pour ouvrir le droit à. la pension de retraite, sai 
toutefois que l'entrée en jouissance puisse être retardé] 
au delà. de soixante-cinq ans. ! 

An, 14. — 1. Sur le montant de la double contrihil 
tion prévue à l'article 2, il est affècté X la constitutiel 


| 
| 


ou dépassé trente ans el à 2 % pour lès assurés n’ayail 
pes atteint cet Âge. Les versements sont capitalisés à, l 
| 
au gré! dé, l'assuré. nl 
2. Les tarifs d'assurance-vieillesse sont caloulés, da 


ministration. publique, d'après le taux. d'intérêt des pal 
cements et, provisoirement, suivant la table de mortali}} 
| 
stütistique générale de là France, table dite P. M: F. | 
3. Le taux d'intérêt des tarifs est gradué par chiffl 


décès. Ils, ne comprennent que des. âges entiers, les ve | 
ments élant considérés comme effectués: par lès intérest| 
à l'âge qu’ils ont accompli. au cours. de l'ânnée dl} 
laquelle les versements sont reçus par l'organisme d' 
surance,. 1 


h. Les tarifs ne bornportent pas de chargement. pour. | 


| frais d'administration des divers organismes : ceux-ci! sc 
couverts par le fonds de majoration et de solidarité. 1 


Anr. 16. — 1. Pour tout assuré: pouvant justifier à. P& 


pondänt’ chücune à un minimum dé deux cent quart 
as 
rieure À 4o % du salüire moyen annuel, résultant ”} 
cotisutibns obligatoires payées chaque année depuis LM 
de seize ans, | 
2. Quand le salaire est inférieur au minimum w! 


sion sera majoré à l'aide des ressources du. fonds 
majoration et de solidarité, et dans les conditions fixée 
l'äntièle précité, jusqu'à concurrence d'un maximum 
10 % du salaire suivant une échellë inverse au chifi 
de celui-ci. à NL 4 
3. Pour les assurés de la périodë transitoire qui, dep 
la mise en vigueur de la loi, auront effectué chaque an 
sur les salaires proféssionnels qui constituent leurs. 1e 
cipules’ ressources, les versements correspondant 
Ÿ deux cent quarante jours de travail, la pe 
vivillésse, calèul e' confôrmémen 0 


di nées AT 
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6 \aura ‘effectué d'années Ue versements, ans 
hilfre puisse Otre Inféricur à Goo france, Pour le 
étés à capital aliéné, 

, Les assurés Ufés de cinquanite-cinq à moins 
“ikonite üns au momeênt ‘de la mise ‘en vigueur de la pré- 
ie loi ‘péuvent, s'ils ont ‘éfféctué les verserniérits fixés 
t'par la loi du 5 ‘avril rgro que par la ‘prévente loi, 


Miéle ou de l'article 13, paragraphe 2, obténir à éoixante 
Ms l'allocation iviagère de l'Etat ét ‘les bonificitions 
b telle ils auratent eu droit sous le régime dcs rélraites 
| avrières, $ 

b . #6, — La ‘penéion cét' payable ‘par triméstre ééhu. 
drtérageés 60nt dus à puttir du premier jour du mois 


t de ‘base ‘à Ja liquidation, 

hr. %7. — L'réguré ‘peut demañidér la liquidation onti- 
‘de sa peñaion à ptttir de l'âge Ue éinquaiite.cinq dns, 
a versé pendant vingt-cinq ans du moins dépuis l'âge de 


nee, 
on de Vidillètse à capital dliéné péut demander : 


la partie éxcédant 1 000 franes, à l’acqiisition | 
é ou d'ime ‘hdbitdtion, qui ‘déviéidra inaliénible ét 
iséible dans es conditions déterminées Par la législa- 
gux la Conélitition d'un ‘bien de famille insaïdigsdble. 
“remploi ést subordonné à l'acceptation de Ta caisse 
urance et doit être dffctué (sous #ôn Contrôle ; 

Que le capital réprésentalif de 8a pendion éérve à 


Ja Caisse aucune charye éupplémetaire, 


| Risque-décès, 
Ai 


Air, 19, — 7. T'assurance-décès gafantit ‘aux ayants 
dit de l'usure le puyetndnt, à ‘éon décès, d'ün capital 
à 20 % de son salaire atiniuel moyen, évalué comme 
1 dit à l'article 10, paragraphe 4. 

2, Ce capital ne géra pas inférieur à x 000 francs, lors- 
VMY agit d'un assuré qui a régulièrement effectué Tes 
MMisements ‘annuéle. Moutéfois, e capital ne  poufra 
Wpasser les deux tiers du salaire moyen annuel du décédé, 
V5 Le versement du capilul sera fait au ‘conjoint &ur- 
ant Ou aux dcscendahts ou, à leur défaut, aux ascén- 
Hs qui étwiént, au jour du décès, à la churge ‘de 


our “ouVétr Je Urdit'à l'assuriner-tdéces, Pabuuré ‘doit, 


üée «de versements, 

Les ‘ayünts ‘droit de l'avsuré, qui ét déchu du béné- 
de J'assurance-mrladie ne peuvent ‘prélénire aux prer- 
ions de l'assurance-décès. Toutefois, ils ont ‘droit ‘au 
nbourscment de Ha fraction de cotisation affectée à l'as- 
änce-décès ‘péndant l'année qui a précédé le décès, 


Cnarges ‘de famille. 


ur, do, — x, Les assurances sociales contribuent üux 

s de Tamille de l'aseuré, à l'aide d'allocalions pryéce 

fonds de majoration ét de solidarité, 

2 Pur chorgés de futile, on éritend Jcs enfants de plus 

six sermainés ét de moins ‘le scize ans, non salariés, 
la Charge Ue l’nseuré, qu'ils soiéiit Jégitimes, naturels, 

ns, recueillis où ndoplifs. | 

Lxs olocdtions ont Uués ‘én cas de maladie, d'iniva- 

de grossesse ou de décès et représentént ‘pour 


P Une maforalion ‘de l'indéminité foubndlière égale -à 
entités ; 

MAUne jordtion de pension d'invalidité fixée à 
france par an ; - 

: Une 


majoration du capital au décès égale à 
Denpe r . À 


. MA - 


à hdd 


ils rernoneént au bénéfice du paragraphe 3 du présent | 


du Minimim, les vérsémerts /sbrit considérés comme | 
ide ! 


euit celui du couts duquel l'assuré ‘a dtteint l'âge Bér- | 


ans. Toutefois, Les minima garantis éont l'objet d'urie | 
Uation rdmenfe à ce même ge et réduits en Cons6- | 


Wir, 18. — ‘L'asguré ‘qui réclame Ja liqüidätion de ça | 


ID'äffectér la valéur Uu ‘cdpitul de ‘sa rénte Yiagère, | 
"une | 


nétitution une rente révéréible pour moitié eur Ja. 
“de son conjoint ‘éurvivant, Avec jouissance pour ce | 
ét fau plus 1ôt à éinquante-ding anis, Däns ce cas, la | 
on ‘subita ‘tine réduction qui séra calculée d'après Tés | 
8 «et tarifs déterminés ‘par le règlément général d’ad- 
trâtion ‘publique ‘et de ‘telle manière qu'il n'en régulte 


la mise én ‘vigueur de la loi, complér au moins unie ! 


2 PSC 4 « PT | TP 4 és à { -£ ° 
EE oder hate à a AS auf ee CS dns QAR den ES der 272 ii 


n'éit ‘Attéibué ‘qu'üne 


4. 'Lôréque, ‘doñs ‘üne fdinille, le rati ‘et la fémrne ont 
droit en même téinps aux ‘prévtitions es ‘aséürances, il 
mMajordtion pour Charges de 
famille, 

6, ILes véuVes ‘des aseurés dyant ‘au moins trofs ‘enfants 
Vivirite, légitimos Ou tecdtinus, de Moine de treize ans, ont 
‘droit à cure pension témporalre d’orphelin pour chacun 


d'e teurs étifants de moins de treize ans au delà du second. à 


Lovréqie !lés enfants d'ün assuré où d'une ‘assurée 40nt 
ütpheline de père ét le mère, chaëun de écux d'entre cifx 
“qui ‘sont Agés de moïtis dé ‘treize atis a Uroit à Une pen- 
#ion ‘téthporaire ‘d'orphélin. 

Sont assimilés aux enfants de moins de ‘treize ‘âns ‘celix 


‘de mioths Ue ‘écize ‘ans pour, lesquels 1 ‘éera justifié qu'il 


a CL6 ‘passé Un Contrat écrit d'appréhtissage ou qu'ils 
pouréuivént “dés ‘étudés Une ‘dés ClAblisgéments d’ensei- 
gnement püblics ou privés où qu'ils soft iffirrnes Ou. 


tunis Uüne maldiie incurable, sauf le ‘cas Où ils seraient 
hôspitälieés aux fruits de l'État, Uu dépifiémédt où dé la 


‘comrune. 
Ccés "dispositiotis ‘ne s'appliquent qu'aux ‘asstirés “ayant 


Yürsé ‘au Moins ne née Uc éolisition, ‘ 


16, Les pensions d'étpliélins prévues par la présènte Ai 


TI10  : 


se cumulént ‘avec les ‘allocdlions de la loi da 14 juil 


“918 "dt avéc céllés ‘de la oi du 92 juillet 1933, maïs ellce 


ne se éumulént ph dvéc Is penslôns versées bar PEU, 
les départements ou les communes aux orphelins de 
leurs fonctionnaires et temiployés. Dans le cas, toutefois, 
où les pensions versées par l'Etat, les départements ou 
les communes ‘séraient fnféricurés ‘aux 'périsions d'orphe- 
Üns prévucs par la présente loi, les orphelins ou leurs 
ayants tdroit recevraient la différence existant entre los deux 
ontégonies ‘de /pénsions, 

7. Le montant des (pénéions d'onphélins préviés ‘par Mn 
présente Toi me péut être inférieur à po franes Ipar ‘üh ‘et 
pur ‘enfant bénéficiaire de Jodite pension. 

18, Lés pénéidns d'ürphélins ciddséus visécs 'strorit sou- 
mises aux réglés d'application (préviés ‘par le parigrofÿhe 4 
de l'article 1 ét pr ‘és tarticlés 4 ét 6 de la loi ‘du 
Ja juillet 1523. 


Chômage. 

Ar, Var, 
accotdée duns Jos :cohditions (Hélérminées ‘ci-après à LOUE” 
désuré ‘Gbligätoire de nationalité française ayant un com- 
trat Ide (rdvail ‘ét ke Hrouwant lén ‘état do ‘éhôfnage invo- 
lontaire par manque de Liavail, 

2, lle üssure, pour Une durée maxi de trois mots 
par période ‘le ‘douze Mols, le versément des ‘cotisutionts 
de uo % du'saluire caloulé suivait lus règles étüblics pour 
Passurtice-mialadie. ' 

Arr, Wa, 1, Pour être admis ‘au bénéfice de a 
Wivantiée contre le chômuge, l'agsuré. devra ‘compter, ‘im 
médidtéméent avant la période de chômuüge, uné année 
ditière ‘d'affiliation ininterrompue ‘aux übsurances 'sociales 
ëL remplir Tes mêmes conditions de cotisitions que céllés 
imiposécs ‘pour l'assurance-mulaidie. 

2. [/dseuré ‘én chômage ‘cét ‘mdinlenu dans ses Uroils 
à l'assürnncé ‘péndant une période de six mois, Ces droits 
vorit rapportés pour les trois préfiiérs mois nu salaire 
moyen antéfieur au Chômage et pour lés trois dérnicre 
Mois à la moitié de ce salnire moyen. : 

Air, 98, — 1 La paraitie contre le ‘chômage cgl assttiée 
du rhoyen d'un prélèvérent de x % ‘eur les versements 
opérés en vertu de l'article 2 de la présente loi. 4 

». Lés réssotrrees ainsi produites serünit ‘affectées ‘au 
fonds de fajorition et de solidarité, à un compte spécial 
financièrement et juridiquement ‘sépaig des autres res: 
sources des désurincés sociñlés, 


? 


— x, Lu gdrantie contre Le éëéhômage et 


3, Les cotisations ne éeront Vérsées que däns les limites 


dés ressourérs prévues au paragraphe 1° ét seront éven- 
tuellement l'objet ‘d'une réduction ‘proportionnelle, 

4. En outre, Aorsque Je compte spécial prévu au para- 
ÿraphe 2 ci-destus présentera ün solde uctif supéricur au 
tütil dés vérdeménts reçus au cours de la dernière année 
invéntoriée, il pourra, sur l'excédent et après avis de la kec- 
tiün pérmunente du Conseil supérieur dus assurancessociales, 
être alloué des subventions aux institutions et aux caisses 
visées à l'article 24 ci-après, Le montant de ces subventions 
ne pourra dépasser 33 % dés ullôcations payées au cours 
de la dernière année par oés rhôthés éaisses où instilutions. 


fr. 1 


\ 


« Does La 
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AmT. 24. — Pourront être autorisés à pratiquer le ser- 


vice de la garantie contre le chômage : 

1° Les fonds de chômage créés par les départements et 
les communes ; 

2° Les caisses spéciales annexées à un syndicat profes- 
sionnel, à une union de syndicats de même profession ou 
industrie, ou à une société de secours mutuels composée 
de membres exerçant en majorité la même profession ou 
industrie et constituée conformément aux dispositions de 
la loi du 21 mars 1884 modifiée par celle du 12 mars 
1920 (1) et la loi du 1°° avril 1898 (2), ou à une caisse 
d'assurance ou de réassurance mutuelle agricole régie par 


. Ja loi du 4 juillet 1900. 


Ant. 25. — 1. L'Office central et les offices régionaux 
de Ja main-d'œuvre sont chargés du contrôle : a) des insti- 
tutions et caisses visées à l'article 24 et admises à recevoir 
des subventions ; b) des assurés en chômage. 

2. Un règlement d’admin:stration publique déterminera 
les mesures d'application des dispositions prévues aux 
articles 21 à 25 inclus, et notamment les conditions et 
délais d'inscription des chômeurs à l'office de placement, 
les obligations des chômeurs en ce qui concerne leur par- 
ticipetion aux travaux de secours, les conditions d’organi- 
sation, d’autorisation et de fonctionnement des institutions 
ou caisses de garantie contre le chômage ainsi que les 
mesures de contrôle auxquelles elles seront soumises. 


TITRE 1] 
Des Caisses d’assurance. 


ART. 26. — 1. La gestion des assurances sociales est 
confiée dans chaque département à une caisse départemen- 
tale unique qui doit ouvrir un compte à tout assuré imma- 
triculé, et à des caisses primaires. Ces organismes, qui 
fonctionnent dans le cadre départemental, sont constitués 
et administrés conformément aux prescriptions générales 
de la loi du 1% avril 1898 sur les sociétés de secours 
mutuels, sous réserve des dispositions de la présente loi. 
Ils fonctionnent, pour la couverture des risques et l’attri- 
bution des prestations, dans les conditions de la présente 

1, 

2. Les caisses primaires ont pour objet ou la maladie, 
la maternité, les soins aux invalides et le décès, ou la 
maladie, les soins aux invalides et le décès, ou la mater- 
nité ou, s’il y a lieu, et seulement pour les caisses existant 
six mois avant la mise en application de la présente loi 
et visées à l’article 26 ($ 4) et à l’article 44, soit la vieil- 
lesse, soit la vieillesse et l’invalidité si elles groupent au 
moins 100 000 assurés. Les sociétés ou unions de eociétés 
régies par la loi du 1° avril 1898, les syndicats pro- 
fessionnels et unions de syndicats régulièrement constitués, 
en application de la loi du 21 mars 1884, ainsi que les 
caïsses d'assurances ou de réassurances mutuelles agricoles 
visées par la loi du 4 juillet 1900 peuvent fonder une 
caisse primaire pour les assurés appartenant à ces orga- 
nismes et les membres de leur famille. Les assurés peuvent 
se grouper spontanément pour la création d'une caisse 
primaire. Les caisses primaires doivent assurer, soit direc- 
tement, soit par l'intermédiaire de sections locales, le 
service local des prestations. Toutefois, lorsqu'elles sont 
fondées par des caisses de réassurances constituées en appli- 
cation de la loi du 1% avril 1898 ou de la loi du 4 juillet 
1900, elles sont admises à assurer ce service par l’inter- 
médiaire des organismes locaux affiliés auxdites caisses de 
réassurance. ; 

3. L'assuré qui, six mois avant la mise en application 
de la loi, appartiendra, en qualité soit de membre parti- 
cipant, soit de membre honoraire, à une société de secours 
mutuels fonctionnant dans les conditions de la loi du 
1% avril 1898, est présumé, sauf désignation contraire 
de sa part dans un délai de deux mois, faire choix de 
la caisse primaire à laquelle cette société, ou l’union dont 
elle fait partie, se rattache par un lier effectif. Si l'assuré 
est affilié à plusieurs sociétés de secours mutuels, il 
indique éventuellement celle dont il entend dépendre pour 
la présomption d'affiliation. 

4. Les caisses mutualistes de retraites ouvrières consti- 


(x) Cf. D, C., t 3, pp. 439-447. 
(2) Cf. Questiors Actuelles, t. 74, pp. 112-122. 


tuées en application de la loi du 5 avril 1910 (1) et 
caisses autonomes de la loi du 1% avril 1898 pourr 
être admises à pratiquer, comme caisses primaires, | 
assurances vieillesse et invalidité. Les caisses de retrait 
ouvrières visées aux alinéas 3 et suivants de l'article É 
de la loi du 5 avril 1910 pourront, à cet effet, soit 
transformer en caisse primaire admise à pratiquer 
assurances vieillesse et invalidité, soit fusionner avec 
caisse existante, mais devenue caisse primaire d’ass C 
vieillesse et invalidité, soit enfin être absorbées par 

caisses départementales. Dans les deux premiers cas, 
adhérents bénéficient de la présomption d'affiliation prévi 
au paragraphe précédent. 

5. Les caisses primaires sont administrées à l’origine p 
le conseil d'administration de l'organisme qui les co 
stitue jusqu’à la tenue de la première assemblée gé 
des membres participants et honoraires, laquelle élit, da 
un délai de trois mois, le conseil d'administration de. 
caisse. Font partie de cette assemblée générale à la f 
les assurés et les membres qui participent sux autres & 
vices mutualistes de l'organisme constitutif. Les 
participant à ces services ont droit à une voix suppl 
taire pour les élections au conseil d'administration. 1 

6. La caisse départementale est administrée à dent à 


par un conseil de direction de dix-huit membres, dont 
sont désignés par l'union départementale des sociétés 
secours mutuels, six par les caisses mutuelles agricole 
six par les syndicats professionnels ouvriers. Il est p 
dans un délai de trois mois, par la première a 
générale des délégués des assurés, à l'élection du co 
d'administration. Ce conseil est désigné d’après les 
= la représentation proportionnelle. 

Le conseil d'administration de la caisse départemé 
tale et des caisses primaires doit comprendre dix-hx 
membres au moins, dont la moitié au moins d'assu 
élus, et, à titre de membres honoraires admis par ’ 
semblée générale avec ou sans payement de cotisa 
deux praticiens choisis sur une liste présentée par 1] 
syndicats professionnels prévus à l’article 4 et, sauf da 
les caisses primaires fondées par les assurés, au moi 
six employeurs choisis sur une liste présentée par les et 
ployeurs d’assurés adhérents à Ja caisse ou qui en dépender| 

8. Les caïsses départementales et primaires n’ont pol 


loi, Toutefois, les caisses départementales peuvent gén 
les versements effectués pour l’assurance-vieillesse par | 
membres des mutualités scolaires âgés de moins de q 
ans, Les caisses départementales assurent le service 
prestations soit par leurs sections locales, soit par 
sociétés de secours mutuels, soit par l'intermédiaire 
caisses primaires. f 

9. Le bénéfice de l’article 4o de la loi du 1° avril 1€] 
est étendu aux caisses d'assurances et de réassurances 
tuelles agricoles régies par la loi du 4 juillet 1900. 

Ant, 27. — 1. Les caisses départementales et primail 
doivent préalablement à leur fonctionnement être agréi 
par l'Office national des assurances sociales, conforn 
ment aux dispositions déterminées par le règlement géné 
d'administration publique, qui fixera également les com 
tions à remplir par les sections locales d'attribution 
prestations. 

2, En cas de Re. d'agrément d’une caisse dans 
rois mois de la demande, un recours peut être for 
devant le Conseil d'Etat, sans ministère d’avocat et a 
dispense de tout droit, dans le délai de deux mois ap 
la notification de l'Office national. ; 

3. Lorsqu'une caisse départementale ou primaire ce 
de remplir ses engagements ou les conditions auxque 
est soumis son fonctionnement, ou lorsque des irrégular# 
ou un défaut d'équilibre sont constatés, l'agrément 
être retiré par décret rendu sur la proposition du min 
du Travail à la demande de l'Office national et confo 
ment à l'avis de la section permanente du Conseil sw 
rieur des assurances sociales et sauf recours devant 
Conseil d'Etat. 

ART. 28. — 1. La caisse départementale transfère : 
caisses primaires, pour chacun des adhérente à ces caisk 
la portion de cotisation afférente aux risques qu'elles 1} 
autorisées à couvrir et sous réserve de l'application 


(x) Cf. Questions Acluelles, t. 106, pp. 20-32. 


soins 


amd of COCLMELUIC LU. 


F ee ; » 
articles 32, 69 et 70. Elle reste narsahie des opérations 
effectuées par les caisses primaires. 

2. La caisse Fine rétrocède aux caisses pri- 
| maires, ainsi qu'aux sociétés ou sections locales chargées 
. du service des prestations, une partie des remises de gestion 

qu'elle reçoit, dans les conditions fixées par décret. rendu 

sur la proposition du ministre du Travail après avis de 
l'Office national des assurances sociales. 

3. Les caisses départementales peuvent se grouper en 
unions régionales et en une fédération nationale, notam- 
ment en vue de réaliser des œuvres d'intérêt commun, 
_ telles que : organisations d'hygiène sociale, établissements 
de prévention et de cure, sanatoriums, dispensaires, mai- 
sons de convalescence et de retraite. 

ART. 29. — 1. Les caisses d'assurances doivent ouvrir 
des comptes spéciaux : 1° à l’assurance-maladie ; 2° aux 

aux invalides ; 3° à l'assurance-maternité ; 4° à 
- l'assurance-décès ; 5° À l'assurance-invalidité ; 6° à l'assu- 

* rance-vieillesse ; 7° à la garantie contre le chômage ; 8° aux 
charges de famille. 

2. Les caisses départementales et leurs unions et les 
caisses primaires jouissent de la personnalité civile. Elles 
ont une personnalité juridique distincte de la société ou 
de l'union de sociétés qui les ont formées. Elles sont repré- 
-sentées en justice par un représentant légal désigné dans 
les conditions fixées par le règlement général d'admi- 
nistration publique. Elles fonctionnent sous la surveillance 
et le contrôle de l'Office national des assurances sociales, 
indépendamment du contrôle de l'Etat, qui est exercé par 
le service du contrôle général du ministère du Travail et 
par les représentants du ministère des Finances. L'Office 
national donnera communication à la caisse générale de 
garantie des rapports relatifs à la situation financière des 
caisses. 

3. Un décret rendu sur la proposition des ministres du 
Travail et des Finances fixe les règles relatives à la comp- 
tabilité des caisses d’assurances et de leurs unions, à l'éta- 
blissement de leur situation active et passive. 

4. Les caisses ne peuvent, en aucun cas, allouer un trai- 
tement à leurs fondateurs et administrateurs. Il ne sera 
accordé de traitement qu'aux agents et employés des caisses, 

5. Elles ne peuvent, en aucun cas, affecter à la gestion 
un pourcentage de frais supérieur à celui qui sera fixé, 
pour les diverses caisses, par décret rendu sur la propo- 
sition du ministre du Travail dans la limite d’un maximum 
égal à 3,50 % des cotisations reçues. 

ArT. 30. — +. Les caisses d'assurances doivent déposer, 
soit À la Caisse des dépôts et consignations, soit à la 
Banque de France, les sommes qui dépassent le chiffre de 
l’encaisse qu'elles sont autorisées à conserver, La Caisse 
des dépôts en fait emploi dans les conditions prévues à 
l'article 3r ci-après ; elle garde en dépôt le portefeuille 
desdites caisses. 

2. Les sommes non employées sont versées en compte 
courant au Trésor, dans les limites d'un maximum et à 
un taux d'intérêt fixés annuellement par la loi de finances. 

3. Les sommes déposées par les divers organismes, en 
application de la présente loi, à la Caisse des dépôts et 
consignations, ne donnent pas lieu aux bonifications d’in- 
térêt ou majorations pouvant résulter d’autres lois. 

4. Le règlement général d'administration publique déter- 
minera les mesures d'exécution relatives à la gestion finan- 
cière des fonds des caisses d'assurances. 

AnT. 31. — 1. Les disponibilités des caisses d'assurances 
sont employées en tenant compte de la nature et de l'im- 
portance des risques assurés par les caisses : 

1° En valeurs d'Etat ou jouissant de la garantie de 
l'Etat, en obligations foncières ‘ou communales du Crédit 
foncier et en obligations des grandes compagnies de che- 
mins de fer d'intérêt général. 

5° Jusqu'à concurrence de moitié et sur la désignation 
des caisses : 

a) En prêts aux départements, communes, colonies, 
pays de protectorat, établissements publics, Chambres de 
commerce et Chambres d'agriculture ou en valeurs jouis- 
sant de la garantie de ces établissements ; 

b) En prêts aux offices, sociétés et fondations d’habita- 
tions à bon marché et sociétés de èrédit immobilier dans 
les conditions prévues par la loi du 5 décembre 1922 (1) 


(0-6: 


t. 8, col, 1245-1253, 1308-1319. 
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on 1 


sur les habitations à bon marché et la petite propriété 


et aux sociétés et institutions prévues par-la loi du 5 août. 


1920 (1) sur le crédit mutuel et la coopération agricoles, 
ainsi qu'aux institutions de PIE et d'hygiène 
sociales reconnues d'utilité publique ; 

c) En souscriptions de bons et d'obligations de la caisse 
nationale de crédit agricole, ainsi qu'en souscription d’ac- 
tions, d'obligations et de parts des sociétés visées par la 
loi du 5 décembre 1922 sur les habitations à bon marché 
et la petite propriété, et par la loi du 5 août 1920 sur 
le crédit mutuel et la coopération agricoles. Les actions 
et les parts ainsi acquises devront être entièrement libé- 
rées, et leur montant ne devra pas-dépasser les deux tiers 
du capital des sociétés ci-dessus, susceptibles d'obtenir 
une subvention de l'Etat ou un prêt à taux réduit de l'Etat 
ou de la caisse nationale de crédit agricole dans les con- 
ditions prévues par la loi du 5 décembre 1922 ou par la 
loi du 5 août 1920 ; 

d) En acquisitions de terrains ou d'immeubles, soit pour 
la construction ou l'aménagement d'établissements de pré- 
vention ou de cure, soit sous réserve d'acceptation de la 
caisse générale de garantie, pour le fonctionnement de la 
caisse d'assurances ; 

e) En acquisitions de terrains à reboiser ou de forêts 
existantes, après avis favorable du Conseil supérieur des 
assurances sociales ; 

f) Enfin, en toutes valeurs reçues en garantie par la 
Banque de France, ainsi qu'en première hypothèque sur 
la propriété en France jusqu'à concurrence d’un montant 
global de 5o % de la valeur de l'immeuble, sous réserve 
d'acceptation de la caisse générale de garantie, 

En ce qui concerne les plazements prévus aux alinéas a, 
b, €, d, e, f, le taux d'intérêt consenti ne peut être inférieur 
à un taux minimum, fixé, au début de chaque année, 
par un décret rendu sur la proposition des ministres 
des Finances et du Travail, après avis de l'Office national 
des assurances sociales. 

2. Tous les actes relatifs aux prêts dont il s'agit sont 
exempts des droits de timbre, d'enregistrement et de la 
taxe hypothécaire. 

ART. 32. — 1. Sur le montant des cotisations qui doivent 
revenir aux caisses primaires pour les services de répar- 
tition, c’esl-à-dire pour les assurances maladie, mater- 
nité et décès et les prestations en nature afférente au 
risque-invalidité, la caisse départementale retient, à titre 
de réassurance et de compensation, 10 %. 

2. La caisse départementale cède au fonds de garantie 
et de compensation 5 % de l'ensemble des cotisations 
affectées à ces risques. 

ART. 33. — 1. Sur les excédénts annuels 
afférents, aux services de répartition seront effectués les 
prélèvements obligatoires ci-après : 1° 0 % au profit 
du fonds de, réserve générale propre à chaque caisse, 
jusqu'à ce que la valeur de ce fonds atteigne une somme 
égale au produit des cotisations de la dernière année 
inventoriée ; 2° 3 % au profit du fonds de majoration et 
de solidarité ; 3° à % au profit du fonds de garantie et 
de compensation. : 

2. Sur les excédents d’actif ressortant du bilan, des 
prélèvements pourront, à partir de la dixième année, être 
effectués par les caisses dont l'actif dépassera le passif 
de 10 % au moins pour la vieillesse et de 30 % au moins 
pour l'invalidité, sans que ces prélèvements puissent 
jamais abaisser ces excédents au-dessous de ces limites. 
+ chaque prélèvement, il sera réservé une fraction de 


6 % au profit du fonds de majoration et de solidarité et 


une fraction de 4 % au profit du fonds de garantie et 
de compensation. 

3. Le solde peut être affecté, en tout ou en partie, à 
une augmentation temporaire des prestations de la caisse, 
tout d'abord à l'attribution de, primes d'allaitement et 
de bons de lait aux femmes nôn assurées des assurés, 
à une diminution du pourcentage .mis à la charge des 
assurés pour les frais médicaux et pharmaceutiques 
et notamment pour la maternité, à une participation plus 
élevée aux frais médicaux et pharmaceutiques à prévoir 
en faveur des retraités par le fonds de majoration ou de 


de recettes | 


# 


solidarité, à des allocations supplémentaires pour ascen- : 


dants ou enfants âgés de plus de seize ans à la charge de 


(x) Cf: D, G,, t. 5, col. 336-340. 


encre ou tà la \coustitution - de réserves 
lariser .ces augmentalions. 

4. Les caisses d'assurances peuvent FRE employer ! 
leur solde soit à créer ou développer des œuvres.de mater- 
nité et d'enfance, des hôpitaux, sanatoriums, ,prévento- | 
riums, dispensaires, maisons de convalescence -ou de : 


retraite «et autres institutions d'hygiène sociale et:de pro- | 


phylaxie générale. 

5. Si l'établissement des comptes fait apparaître un 
déficit, :il :peut y ‘être fait face par un prélèvement sur | 
‘les réserves créées à cet .effet et sur le fonds de réserve | 
générale ; «toutefois, pour couvrir le déficit d’un -exercice, 
out pourra être fait appel qu'à la moitié de ce dernier ! 
+6. Des avances remboursables dans iles conditions à fixet | 
É par décret :rendu sur la proposition des ministres du Tra- | 
mail et des Finances, après ;avis de l'Office national des | 
Le assurances, pourront être consenties à Ja caisse, dont la ° 
_ situation est déficitaire, :par ‘la caisse générale de garantie, | 
qui peut prendre :à son -égard :loutes mesures -de ;contrôle ! 
jugées utiles, poursuivre ‘les administrateurs comme eivi- | 
lement responsables de leur mauvaise :gestioa «et ‘élever de ! 
5 % le montant du versement prévu à :son profit :par | 
Fe 32. 

7. Les. SR: le -solde ou ile :déficit :susvisés nie] 
ceux que font apparaître les résultats de :la ‘situation | 
annuelle iarrêtée par :le conseil d'administration .de h; 
caisse «dans Les conditions ;fixées -selon les -dispositions .de : 
l'article 29, paragraphe 8. 

8. 1Les prestations prévues par la présente ‘loi :sont 
garanties seulement dans !la limite de ses ressources. L 

Si, malgré l'application normale -des prescriplions -légales, | 
il élait constaté qu'il s'établit :ume ‘insuffisance -dépassant 
à la fois des possibilités :financières des caisses d’assu- 
æances set :les disponibilités à provenir :de la æéassurance 
‘de solidarité instituée «par d'article 32 ci-dessus, run déeret ! 
rendu en Conseil d'Etat, sur la proposition des ministres | 
- du Travail et des Finances «et après avis ‘du ‘Conseil supé- ! 
“ieur des :assurances sociales pourrait, pour une durée |! 
… déterminée : a) réduire, dans la limite d'un maximum de | 
_ «0 % pour ‘une -ou plusieurs caisses eu pour l'ensemble 
_ «les caisses, :le :taux ‘des. prestations ‘ou rendre plus æigou- 
euses les .conditions -d'obtention :afférentes à ‘un ou plu- 
‘sieurs risques ; b) «ensuite, augmenter, jusqu'à «concurrence 
d'un maximum de «x œ, chaeune des _ contributions : 
ouvrières et patronales, avec affectation pour deux itiers : 
à a garantie complémentaire d'un ou «de plusieurs risques 
et :pour -un “tiers à a rmise .en réserve au -fonds ‘de amajo- 
_ ration et de solidarité des ressources ainsi créées. | 
9. L'exécution de la doï:sur les «assurances sociales ne ! 
_ devra, en aucun -cas, imposer au “budget général, ainsi | 
_ qu'aux budgets des départements et :des communes, des ! 
> charges supérieures :à celles qui sont prévues -dans ‘la 
Sig loi, 

Arr. 34. Toute caisse élabore un règlement 4'ad- ! 
. AMinistration ubéeises relatif aux formalités que doivent . 
remplir les ‘intéressés pour ‘bénéficier des prestations de | 
l'assurance. Ce règlement comporte des dispositions eom- 
munes à ‘toutes Îles caisses, fixées par le règlement général ! 
d'administration publique, «et des dispositions -spéciales à ! 
chaque caisse. Il doit prévoir les conditions suivant les- | 
quelles seront assurées les prestations-maladie au cas où 
_ le salarié malade est logé ou nourri par son employeur. 

2. 
 rences sociales. 
Arr. 85. Le 
“d'assurances «est valable pour deux ans, 
_ change de lieu de travail. Elle ne peut produire effet, 
au regard de la nouvelle caisse qu'il désigne, qu’autant 
que des conditions légales de taux et de durée de ver- 
_ “emenis fixées pour chaque risque ont pu être remplies 
par FPassuré. - 
_  ». Lorsqu'un assuré change de caisse, la couverture ou 
_ réserve mathématique afférente à ses droits d'invalidité 
ou à son compte de vieillesse doit être transférée à celle : 
qu'il «choisit, Toulefois, la caisse ancienne reste respon- 
. sable dé la totalité des prestations au profit de l'assuré 
Ou de ses ayants droit, tant que l'assuré ne peut se trouver 
ue régulièrement garanti par la mouvelle caisse. 

Se 3. La couverture ou réserve mathématique qui doit entrer 
- en compte dans ces cessions est calculée conformément 
aux décisions de l'Office nationgl des assurances sociales. ; 


} 
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L'adhésion de l'assuré à une caisse 


11 doit être approuvé -par l'Office national des assu- ! 


sauf Je cas où il: 


_ blissement, ns av ae peuvent, 
de la promulgation dela présénte. HE ‘être consenties f 
—e Trésor aux caisses d'assurances, à la caisse générale 
de garantie et aux offices ou services .d’assurances. ; 
décret déterminera, dans chaque cas, ‘le maximum desdites 
avances remboursables. 4 
2. Ces avances seront, dans l'année de la mise en vigueur / 
«de Ja loi, remboursées au Trésor par la caisse générale 4 
de garantie. Cet établissement en récupérera le montant 
dans un délai -qui .ne pourra excéder quinze ans, par 
annuités égales, calculées suivant un :faux d'intérêt qui. 
sera fixé par déeret rendu sur la proposition des ministres 
du Travail et des Finances. 
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TITRE 11] 
Assurance facultative. 


ART. 37. — x. Les fermiers, cultivateurs, nétayers non 
wisés à «l'article -1®7, artisans, «petits «patrons, les travailleurs 
intéllectuels non :salariés «et, d’une manière (générale, tonus 
ceux qui, -sans être salariés, wivent principalement du 
«produit de :leur travail, :à la :condition qu'ils -soient -de | 
mationalité française set .que ile «prodnit sannuel de ileur 
travail n'excède pas 178-000 francs, ainsi que les assurés 
wisés à l'article 43, paragraphes 2 ét 4, peuvent être admis Ml 
faculiativement, -en opérant -des versements à l'une des | 
“caisses “visées par les articles 26 -et 44, dans (les conditions 
énumérées ‘par le :présent titre, au bénéfice des assurances 

2. Le maximum de 8 ooc :francs est augmenté «de 
2:000 francs par enfant, à partir du deuxième, de :moirs #| 
de seize ans à la charge de l'assuré au sens de l’article 0. 
HN est diminué de 3 000 francs pour les :assurés sans «enfant 
à charge. Le chiffre limite est, sous <es æéserves, æug- | 
menté de «#00 francs pour les assurés :prorenant de Vas- ! 
surance obligatoire. | 

3. :L'assurance :facultative -est «pratiquée :par la caisse 
départementale. Elle peut l'être :par les caisses primaires. | 

ART. 38. — 4. Pour iêtre admis :dans ‘l'assurance ‘facul- 
tative, lassuré -daïit être âgé ‘de :moins «de cinquarite zns 
et n'être ‘atteint, d'après attestation -médicale, :d’aueune 
maladie aiguë :eu chronique, mi d'aucune ‘invalidité tatale 
au partielle susceptible -d'élever sa :morhidité. Toutefois, 
ces conditions ne s'appliquent (pas, :pour l'assuranoe-vieil- | 
lesse, aux assurés rfacultatifs des æetraïtes ouvrières inscrits M 
depuis plus d'un san et à jour de leurs "versements à da 
date de la promulgation -de k présente oi. 4 

2. L'entrée en jouissance le la -retraïte-ieillesse «est | 
fixée à-:soixante ans, et après une durée minimum de dix | 
‘ans -de wersements. Toutefois, Jes dispositions de l’arlicle 7 
relatives à la liquidation anticipée peuvent être appliquées. | 

3. -L'assuré ‘fixe sa cotisation, à son choix, -entre 5 et 
10 % ‘de son gain annuel, mais -sans que Je montant de 
la cotisation puisse jêtre ‘inférieur à 3oo ‘francs par an, - 
payable au moins ‘par ‘trimestre. 

4. Le revenu annuel des assurés :facultatifs est déter- 
-miné d'après les éveluations :qui servent de base à J'impôt 
sur le revenu et, ‘en cas :de mon-assujettissement audit 
impôt, d'après les déclarations de l'intéressé. Il pourra- 
être, ke æas échéant, pour des fermiers, métayers «et oul- 
tivateurs, déterminé forfaitairement -d'après les chiffres- 
Gxés par arrêté préfectoral concernant fla nature des hec- 
tares cultivés. Un décret fixera les conditions dans desquelles 
sera pris cet ‘arrêté. 

ART. 39. — 1. Les prestations de la caisse d'assurances 
sont fixées d'après un tarif approuvé par l'Office nationel 
-des assurances sociales, donnant, par ôge à l'entrée dans 
l'assurance, le montant des cotisations à :payer ‘pour avoir 
droit à des prestations de base. Aucune dérogation ne 
peut être apportée à ce tarif. 

2. Les caisses peuvent admettre des assurés facultatifs 
“qui sont garantis pour da totalité ou une partie .des risques 
xisés à l’article 17 de la présente loi. j 

3. Elles ne peuvent -assurer -des indemnités de maladie” 
supérieures à 25 francs par jour ouvrable, un capital au 
décès sepérieur à 3 60o francs, une rente d'invalidité ou 
de vieillesse supérieure à 8 oao ‘francs. L'assurance-maladie 
cesse, en tout état de cause, à soïxante-cinq ans. 

ART. Lo. — 1. Les caisses établissent, avec 'approbae | 
tion de l'Office national des assurances. ‘sociales, un règle- 
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: fixant les conditions d'admission dés assurés facul- 
atifs et; notamment, de la: visite médicale qu'ils doivent 
ir; les conditions: et: délais: de: payement des cotisations, 
s: sanctions en: cas de: non-payement, le service: des’ pres- 
abions-:maladie lorsque: l'assuré’ est: logé: ou: nourri. 
… 2, En: ce qui concerne: les: assurances: décès, invalidité, 
vieillesse, l'assuré ne peut: être: entièrement” déchu de ses 
- droits, son contrat doit conserver une valéurde réduction 
en rapport avec sa: réserve: mathématique: 
… 8. Le: règlenrent ne’ peut consentir: aux assurés aucune 
“valeur de rachat de: leur contrat: 
Ar. hrs — 1: Sur: le: quantum des” cotisations, il est 
effectué un prélèvement de 10 %, versé au- fonds de majo- 
ration’ et de solidarité, et destiné à majorer le capital 
LD assuré! au décès. et: lès ‘rentes: d’invaliditéet. de vieillesse: 
La majoration ne’ peut dépasser celle qui serait allouée aux 
| assurés obligatoires dans les -mêmes conditions d'âge: et 
À : Los nombre de versements. Elle: est fixée par décret chraque 
année: 


charges: de: famille, dans- les conditions: fixées: pour: les 

- assurés” obligatoires: Les: dépenses afférentes: à: ces. majora: 

. tions: sont imputées: au fonds: de majoration et° de solida- 

 rité, qui tient, pour: l'assurance facultative; un’ compte 

spécial où est versé un prélèvement analogue à celui 
piment aux, assurés obligatoires; = 

1— 3, Sur les ressources: du: fonds de majoration: et de 

LE lonlidesité: il est réservé annuellement, en faveur des 
à’ cinq millions de. francs: 

Me An: 45: L'assurance facultative donne: lieu; au 
sein des caïsses, à une comptabilité distincte des: opéra- 
tions dé l'assurance obligatoire: Un versement dé 2 p: r 000 

| dés’ primes est efféctué au fonds de garantie géré par 

| 2 F1 de à générale de garantie: 
Ées’ dispositions: des articles 32, 33, 34/et 35 de là 

Lcénte loi s'appliquent à l'assurance facultative. 

ART. 43. — 1. Si, en cours d'assurance facultulive;, 
lé: produit du revenu” annuel vient à dépasser lé-maximum 
susvisé, il est notifié à l'assuré que, dans un délai de 
… six mois à compter de la notification, il! cessera de béné- 

fisir dé l’assurance-maladie et que Îles’ cotisations qu'il 

continuera à verser seront affeclées en- totalité aux’ assu: 
rances” décès, invalidité, vieillesse; à moins: qu'il ne pré: 
fère réduire sa cotisation du montant correspondant à la 
quotité affectée à l’assurance-maladie. 

2: Ill est également notifié à l'assuré obligatoire dént 
le’ salaire- vient à dépasser la limite fixée par! Tartiele Lu 

F4 qu'à partir du 1° janvier: suivant! 

È à l'assurance obligatoire ;: il pourra, dès lors, bénéficier 
dé: l'assurance ficultative dans les comditions du para- 
graphe > de) l’article 37. La réserve mathématique: afférente 

x son compté individuel! de: retraité est: versée à son 

€ compte: dans: l'assurance facultative.: Pour la liquidation 

des rentes invalidité! et vieillesse; il a: droit! à une- fraction 
de la majoration: éventuelle concédée aux assurés obliga- 


PE 


+ toires dans la proportion du nombre: de: trentièmes qu'il: 


a passé d'années dans cetie assurance. 


3. Les assurés) facultatifs qui deviennent: des: salariés’ 


ont droit: au maintien dé’ leurs: droits’ acquis: dans” l’assu: 
rance facultative: La réserve: mathématique afférentes à 
leur: contrat: en ce qui concerne le: décès, l'invalidité! et: 
- là vieillesse, est versée à leur nouveau compté: d'issurance 


obligatoire, Ils: ont droit aux RATER dans lés condi-. 


…_ tions. indiquées! 

h. a) Les femmes non salariées des: assurés obligatoires 
ow facultatifs sont’ admises, à leur choix, au bénéfice de 
l'assurance- facultative ow à celui de: l'assurance spéciale 
" définie comme: suit, à la condition de réclamer leur inserip- 
= tion dans: le délai de- six mois: à partir: de: la mise en 
application de: la: présente loi, ou de la célébration de leur 
mariage. si: elles: sont âgées ‘dé: moins: de: Lrente-cinq ans: 
ow de- leur’ sortie: de- l'assurance: obligatoire: Pour’ l’assu: 
rance spéciale, elles sont es à comme des assurés 
obligatoires recevant un salaire. annuel supposé de 
x 200 francs, 
» est fixée à 10 francs par mois: PRE N EEE TES" droit aux 

_ indemnités journalières prévues à l’article: 5; paragraphe 127, 
_ ettn'ôuvrent pas droit au minimum de: r° 000! francs garanti 


4 


qu’ : d'incapacité: totale de vaquer aux soins 
ge, | res cotisation est: Le à Ja 


a 
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divorcées peuvent! conbinuer. à 


à 2: Les assurés facultatifs: ont droit aux majorations pour! 


| la présente loi, 
| service incombe à l'employeur, 
| organisées même sous forme d'associations ou de sociétés 


ouvriers et employés, 


_ assurés facultatifs; une somme qui: ne: peut! être: inférieure: 


| lions découlant de la présente loi. 
| lès: caisses: mutualislés: et: autonomes visées: X l'article 26, 
| paragraphes ‘2 et 4; de lat présente loi, 
| exceptionnel, 
| invalidité, 
| sociales, avoir  des:sections: locales en dehors du départet 
| ment’ dt sièges social: 


! autorisée à- créér, 
| caisses primaires: de vieillesse et d'invalidité, des sections 
| d'ässurés, dont le conseil d'administration comprendra au 
| moins’ la: moitié  d'assurés: élus et cinq employeurs: Le: 
il: cèsserx d'être afBlié! 


sauf les: différences ci-après Leur cotisation || 


: charge: de: l'Etat, 
! sociales ayant pris: là suite des: opérations de la- caisse 


en’ cas de: décès: L'attribution d’üne: pension! d'invalidité: 
| dé retraites: ouvrières, lorsqu'il s’agit d'assurés: qui avaient 


RATER 
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constitution. d’une, rente. de vieillésse, capitalisée à. un 
compte individuel. Le minimum garanti pour’ là pension 
d'invalidité ow de: vieillesse en: période: transitoire- (art. ro 


| paragraphe 7; et: 15: paragraphe 3) est: fixé X 260! frames! 


etr accordé’ dans les mêmes: conditions de: nombre et} det 
durée de: versements; 

b) Les femmes: ainsi assurées qui deviennent: veuves ou 
bénéficier: de l’âssurmee 


spéciale: Elles ont! la faculté. de: conserver pour ellesr et 


| leurs: enfants le droit aux prestations en: nature dont elles 


bénéficiaient: antérieurement: du chef de léur conjoint, 
moyennant: lé: versement: d'une cotisation supplémentaire; 
indépendante du nombre des enfants, et dont: le montant 
sera: fixé annuellement par: décret; 

c). Les: caisses d'assurance’ tiennent un: compte spécial 
dés opérations relatives à cetle: catégorie d'assurances des. 


| femmes, 
TFFRE IV 
Dispositions transitoires. 
Arr, 44. — 1. A' partir de là mise en application dé 


lés caisses de retraïtes existantes domt lé 
les caisses précédemment 


le concours des 
retraites’ autorisées 
1895 et° celles 


civiles par les patrons avec où sans 


lès caisses dè 
conformément à la loi du 27 décembre 


| qui se sont conformées’ aux disposilions de l’article 29 de * 
: là loi du 5 avril! r9r0° ou dé l'article 96 du décret du 
| 20 mars 1917 pourront être autorisées, 


par: décret rendu 
sur la proposition du ministre du Travail, à continuer 
léurs’ opérations s'il résulte d’un inventaire: technique que 


| léur situation financière suffit à garantir leurs engagements 


antérieurs'et, comme caisses primaires, à assurer, au profit 
du personnel soumis aux obligations légales, les presta- 
Ces caisses, ainsi que 


pourromt, à titre 
et seulement’ pour: les. risques vieïllésse et: 
après: avis. dt: Conseil supérieur ‘des assurances 


2. La caisse nationale des: retraïtes. pour la vieillesse” est! 
dans le cadre départemental; à titre: de 


règlement général d'administration publique fixera les 


| conditions: d'application du présent! alinéa: 


3; L'institution des assurances: socialés ne peut avoir! 
pour! conséquence là’ diminution ou la suppression dés: 


| prestations de même nature déj accordées: à-des salariés 


en: vertu du contrat dé travail ou d’un: règlement dé. 
retraite: Toutefois; les employeurs’ et’ leur’ personnel sont 


| autorisés à réduire d’un commun accord leurs contributions! 7 
| telles qu'elles: sont prévues: par lesdits contrat-et règlement, 

| à: concurrence des- fractions de- cotisations’ afféctées; em RS 
| vertu de la’ présente: loi) à! la couverture des/ risques! contre 
| lesquels ces assurés: eont déjà: garantis. A défaut d'entente” 
| entre les: employeurs! d’une part’ ct la majorité des ouvriers 
| et: employés d'autre part; il y: à lieu à: recours: devant: uni 
! commission: arbitrale” dans lés conditions: à: fixer’ par l@ 
: règlement général d'administration: publique sur’ la baset 

| dés: dispositions arrêtées: par: la loi dé 5i avril rg1o" (art, ÿT 

| et'suivants): 


hi Le: règlement général d'administration publiques déters 


| minera: les règles, de: liquidation dés: caisses qui ne’ seront! 
|! pas autorisées. 


5, Les’ dispositions prévues par’ léstarticlés 641 x 66 sont 


: applicables: aux administrateurs ou directeurs dé caisses 


qui continueraient à fonctionrmer: sans: y- avoir été dûment 
autorisées: ; 
AnT. 45: — 1. Les caisses: d'assurances visées à" l'article 14 
de là loi du: 5° avril 1910 devront arrêter léur situatiom 
au regard de l'application: de ladite loi. É 
2 Le payement des: pensions acquises: ou en cours der k 
quisition ainsi que des allocations ou bonifications à ä 
sera effectué par: la caisse d'âssurances 


leur: compte ie à cette dernière et par la: ca 


—————_——_— 
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nationale des retraites, section des 
tous les autres cas, 

La caisse nationale des retraites pour la vieillesse restera 
débitrice des rentes éventuelles correspondant aux verse- 
ments reçus par elle en application de la loi sur les 
retraites ouvrières. Toutefois, ces rentes seront servies par 
l'intermédiaire de la caisse d'assurances sociales à laquelle 
seront affiliés les bénéficiaires, Ladite caisse continuera- de 
payer directement les rentes qu ‘elle aura liquidées anté- 
rieurement à la mise en vigueur de la présente loi, ainsi 
que les allocations et bonifications de l'Etat correspon: 
dantes, lesquelles lui seront rembourées par la caisse gèné- 
rale de garantie, 

3. Le compte de leurs excédents d'actif sera arrêté à 


. Ja date de mise en application de la présente loi, et 


» 


5 avril 


* sont, 


son montant sera dévolu dans les conditions déterminées 
par le règlement général d'administration publique, lequel 
fixera en outre les règles relatives à leur liquidation et 
à leur transformation éventuelle en caisses d'assurances 
sociales. La moitié de ces excédents d'actif, dans la forme 
où ils se trouvent dans la caisse liquidée, devra être attri- 
buée au fonds de majoration et de solidarité, où ils seront 
répartis entre les comptes d'assurance obligatoire et d'as- 
surance facultative, proportionnellement à l'importance de 
ves deux assurances dans la cuisse des retraites dont ces 
excédents proviennent, 

4. Toutefois, les excédents d'actif de la section des 
relraites ouvrières de la ouisse nationale des retraites feront 
l'objet, pour la partie dépassant de 10 % le passif, de 
versements fractionnés à la caisse générale de garantie 
dans les conditions déterminées par le règlement général 
d'administration publique. 

5. A la clôture des opérations de liquidation de la loi 
des retrailes ouvrières, tant de la section spéciale que des 
autres caisses visées au paragraphe 2 du présent article, 
le solde de l'actif sera versé À la caisse générale de 
garantie, 

6. Les insuffisances d'actif sont prises en compte par 
la caisse d'assurance qui recueille la suite des opérations 
de la cuisse de retraites ouvrières. 

Ant. 46. — 1. Dès ln mise en application de lu présente 
loi, le fonds de réserve visé par l'article rô de la loi du 
B avril r910.sur les retraites ouvrières sera transféré au 
fonds de majoration et de solidarité, 

2. Les intéressés devront réclamer, dans le délai de 
deux ans, les versements effectués À leur nom par les 
employeurs, en application de l'article 23 de la loi du 
roro, modifié par l'article 266 de la loi de 
finances du 13 juillet 1995. 

S. Par applicalion des dispositions, du paragraphe 3 de 
l'article 1% de la présente loi, les employeurs seront 
tenus, sous les sanotions prévues à l'article 64, de fournir, 
dans. les deux mois précédant la date de la mise en appli- 
cation de la loi, les renseignements nécessaires à l'affilia- 
tion des salariés employés par eux au jour de ladite pro- 
mulgation, 

AnrT. 47. — 1. Les assurés obligatoires de la loi des 
retrailes ouvrières et paysannes, insorits au moins un an 
avant la date de promulgation de la présente loi, qui ont 
opéré sur leurs cartes annuelles successives des versements 
dont le total atteint au moins les trois cinquièmes des 
cotisations prévues À l'article 4, paragraphe 9,-de Ja loi 
du B avril 1910 modifiée et dont les versements échus 
pour l’année en cours ont été régulièrement elfeclués, 
dès Je début de l'application de la présente loi, 
admis, s'ils sont assurés obligatoires, au bénéfice de l'as- 
surance contre le risque maladie et aussi contre le risque 
invalidité qui en serait la conséquence, S'ils n'ont pas 
demandé la liquidalion de leurs droits, en vertu de la 
Joi des retraites ouvrières, ils pourront se prévaloir, à 
65 ans, des dispositions de l'article 15, paragraphe 4. 

». Les assurés obligatoires de la loi des retraites qui 
décéderaient au cours de la première année d'application 
de la présente loi et avant de remplir les conditions fixées 
par le paragraphe 4 de l'article 19 ouvriront à leurs 
ayants cause le droit aux allocations prévues à l'article 6 
de la-loi du 5 avril 1910 modifiée, dans les conditions 
prévues audit article. 

$. A partir du sixième mois qui suivra la promulgation 
du règlement général d'administration publique, il ne 
sera plus délivré de cartes annuelles d'échange des 
rétraites ouvrières, ni procédé À aucune inseription nou- 


RE “ 


retraites ouvrières, dans * velle en vertu de la loi du 5 avril roro. La valeur des 


timbres ou vignettes apposés sur toutes les cartes annuelles 
de retraile en cours de validité au jour de la mise en 
application de la présente loi et appartenant à des assurés 
qui doivent être affiliés obligatoirement aux assurances 
sociales, sera versée au fonds de majoration et de solidarité, 
en vue de couvrir les risques maladie et décès indemnisés 
dans les conditions des deux paragraphes précédents, Si 
ces cartes appartiennent à des assurés facullatifs, les ver- 
sements qu'elles comportent seront affectés au compte d'as- 
surances Sociales ouvert au nom desdits assurés, 

4. Le montant de l'allocation et de la bonification accor- 
dées par l'Etat en vertu de la loi du 5 avril ror0 modi- 
fée, sera, dans les conditions de la loi de findgnces du 
29 avril 1926, porté du double au triple, à compter de 
la première échéance qui suivra la mise en application de 
la présente loi. 

ART. 48. — 1. Les assurés facultatifs inscrits aux 
retraites ouvrières avec droit au régime transitoire de 
Ia loi du 5 avril 1910 ; les métayers et petits fermiers 
payant moins de 6oo francs de fermage, inscrits avec 
bénéfice de l'allocation attribuée eux assurés obligatoires, 
auront droit à la valeur actuelle de la portion de bonifi- 
cation ou d'allocation acquise par eux à l’âge accompli 
au début de l'application de la loi. 

a, Cette valeur, calculée eu taux de 5 %, sera versée 
au Ka individuel d'assurance-vieillesse des intéressés. 
. La dépense résullant de ce versement sera FUPROLES 

LS le fonds de majoration et de solidarité. 

AnrT. 49. — 1. Les salariés de l'Etat, des départements, 
des communes, des chemins de fer d'intérêt général, des 
chemins de fer de l'Etat, des chemins de fer d'intérêt 
général secondaires et d'intérêt local et des tramways, les | 
ouvriers mineurs et ardoisiers et le personnel de leur caisse 
autonome, les inscrits maritimes et les agents du service 
général demeurent respectivement soumis aux législations 
ou règlements qui les régissent à l'égard des risques 
garantis par la présente loi. 

2. Une loi spéciale fixera les règles de coordination de 
ces divers régimes avec le régime général des assurances 
sociales et déterminera le mode de liquidation des droits 
de l'intéressé qui passera d'un régime à un autre et, 
notamment, de l'agent qui viendrait à quilter le service 
ou l'administration avant d'avoir droit à une pension et 
le transfert de la valeur de ses droits aux assurances sociales 
et inversement, 

Arr, D0, — x. Les assurés qui ont été l'objet, au titre 
de la mutualité scolaire, de versements à Ja caisse natio- 
nale des retraites peuvent demander que les rentes corres- 
pondantes leur soient servies par la caisse d'assurances À 
laquelle ils sont affiliés en vertu de la présente loi. Dans 
ce cas, la caisse nationale des retraites reste débitrice de 
ces rentes, qui sont payées par l'intermédiaire de la caisse 
d'assurances sociales. Lorsque lesdites rentes n'ont pas été 
réclamées par les intéressés au moment où ils ont droit 
à la retraile de vieillesse prévue par la présente loi, il y 
a lieu à application d'office des dispositions qui précèdent. 

2. Lorsque l'assuré qui ne justifie pas du nombre de 
versements annuels lui donnant droit à la pension minimum 
a cotisé pour la retraile dans- une mutualité scolaire, : ses 
années d'affiliation mutualiste- avant Mâge de quinze ans 
sont admises pour compléter son temps d'assurance comme 
équivalant chacune à une demi-année sur la base d'un 
salaire annuel de r 200 francs. Dans ce cas, les rentes 
acquises par l'intéressé au cours desdites années sont défal- 
quées de sa pension. i 

Ant. 51. — 1. Pour les assurés malades ou blessés de 
guerre qui bénéficient de la législation des pensions mili- 
taires,. l'Etat devra. verser à la caisse d'assurance dont ils 
dépendent une surprime correspondant à l'aggravation des 
risques supportés par ladile caisse et aux soins auxquels 
les intéressés ont déjà droit. Le règlement général d'ad- 
ministration publique fixera le taux de ces surprimes, leur 
condition et leur mode de versement. Les assurés seront 
dispensés du pourcentage de parlicipation aux frais médi- 
caux, pharmaceutiques et autres mis à la charge des. 
assurés malades ou invalides. 

2. En cas d'aggravation de l'état d'invalidité à la suite | 
de maladie ou d'accident, l'incapacité d'origine militai 
entre en compte pour la détermination du degré d'in 
lidité ouvrant le droit À la pension d'assurance, 

à. Si le er total d'invalidité Sn A 
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66, %, la pension d'assurance est liquidée, et .son taux 
de déterminé par le pourcentage obtenu en retranchant 
du degré total d'invalidité celui qui est indemnisé par la 
pension militaire d'invalidité. 
4. Les malades ou blessés de guerre qui bénéficient 
“de la législation des pensions militaires et qui peuvent 
Mse réclamer de l'assurance facultative ne devront pas en 
Métre écartés en raison de leurs maladies ou blessures de 
guerre ; mais l'Etat devra verser aux caisses une surprime 
correspondant à l’aggravation des risques, suivant les con- 
Mitions prévues au paragraphe 1° du présent article. 
* Arr. 52. — La présente loi ne sera applicable aux dépar- 
Mements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle qu'en 
rertu d’une loi spéciale, qui déterminera la date d'appli- 
ation, ainsi que les mesures de coordination propres à 
ubstituer au régime des assurances sociales actuellement 
Men vigueur dans ces trois départements les dispositions du 
présent texte et toutes autres mesures transitoires. 


ke TITRE V 
Dispositions générales. 


AnT. 53. — 1. Les pensions acquises en vertu de la 
Mprésente loi sont, jusqu'à concurrence de 600 francs, 
ncessibles et insaisissables, si ce n’est au profit des caisses 
d'assurances pour le payement des frais d’hospitalisation, 
>. La double contribution due en vertu de l'article 2 
“ét non encore versée par l'employeur est garantie par un 
privilège qui prend rang et qui porte effet concurrem- 
“ment avec le privilège des gens de service et des ouvriers 
“et commis, établi respectivement par l'article oro1 du 
MCode civil et par l'article 549 du Code de commerce. 

|| 3, Les sommes qui sont versées à titre de contribution 
Men exécution de la présente loi, tant par l'employeur que 
par le salarié, sont déduites du total du revenu de ceux-ci 
pour l'assiette des impôts sur les revenus et de l'impôt 
“général sur le revenu. 

Arr. 54. — Les versements pour assurance et les avan- 
ages qu'ils garantissent sont suspendus pendant la période 
l'du service militaire ou en cas d'appel sous les drapeaux. 
Toutefois, l'assuré qui, à son départ, remplissait les con- 
Mitions prévues à l'article 10, pourra recevoir. éventuelle- 
ment la pension d'invalidité, ei la réforme est prononcée 
“pour maladie ou infirmité contractée en dehors du ser- 
vice et ne donne pas lieu à l'attribution d'une pension 
Militaire. En outre, l'assuré qui remplissait les conditions 
‘réglementaires confère à ses ayants droit le bénéfice des 
prestations prévues aux articles 9, 19 et 20. 

Anr. 55. — Les exploitants agricoles seront dans l'obli- 
[Mgation de tenir ou de faire tenir sous leur responsabilité 
par une mutuelle ou un syndicat agricoles, dûment auto- 
risés à cet effet, un livre de/paye sur lequel sera inscrit 
le montant de tous les salaires versés à chacun de leurs 
ouvriers, au fur et à mesure de leur payement, ainsi que 
Me montant des retenues auxquelles lesdits salaires doivent 
Mavoir donné lieu. 4 
Ant. 56. — 1. Les droits accordés aux salariés par la 
“présente loi ne ‘peuvent avoir pour conséquence de réduire 
Îles avantages dont ils peuvent bénéficier en vertu de la 
Moi du 19 décembre 1922 sur les allocations familiales. 
Les versements patronaux auxquels l'application de la loi 
susvisée donne lieu demeurent obligatoires ; mais leur 
“faux pourra être réduit dans la proportion correspondant 
au montant des allocations stipulées à l’article 20. Le 
règlement général d'administration publiqué déterminera 
les conditions de ces réductions éventuelles. 

2. Les avantages supplémentaires constitués par les em- 
ployeurs en cas de maladie, maternité, décès, vieillesse ou 
invalidité, au profit de leur personnel et avec la parti- 
«cipation des intéressés sont, en ce qui concerne le per- 
Msonnel assuré par la présente loi, garantis soit par une 
des caisses agréées ou fonctionnant conformément au 
1 aragraphe 1 de l'article 44, soit pour les risques de 
“capitalisation par une des caisses prévues à l'article 26, 
Mparagraphe 4, soit pour les risques de répartition par une 
des: caisses primaires de l’article 26, paragraphe 2} soit 
É les caisses départementales, soit par la caisse nationale 
retraites pour la vicillesse, soit par la caisse nationale 
surances en cas de décès ; à cel effet, ces diverses 
sses tiennent des écritures distinctes. 
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ART. 67, — L'assuré qui reçoit une pension de vicillesse 
ou d'invalidité au moins égale à Goo francs ne ‘peut se 
prévaloir de la loi du 14 juillet 1905 (1) sur l'assistance 
aux vieillards, infirmes et incurables, 11 en est de même 
de l'assuré qui recevrait une pension au moins égale à ce 
minimum s'il n'avait effectué ses versements à capital 
réservé ou s’il n'avait réclamé le bénéfice de l’article 18. 
Toutefois, les communes où le secours attribué aux assistés 
est supérieur à la pension que reçoit l'assuré doivent ” 
accorder à ce dernier, en. droit d'être assisté, le bénéfice 
d'une bonification complémentaire destinée à rétablir l'équi- 
valence. Cette bonification reste à leur charge. 

Arr. 58, — L'assuré conserve éventuellement le béné- 
fice des dispositions des lois sur l'assistance ou l'encoura- 
gement national aux familles nombreuses. 

ART. bg. — 1. Les personnes qui peuvent avoir droit 
aux prestations accordées par la présente loi en cas de 
maladie ou d'invalidité, n'auront pas la faculté de se 
réclamer du bénéfice de la loi du 15 juillet 1893 (2) sur 
l'assistance médicale gratuite, 

2. Les femmes assurées qui ont droit aux prestations en 
cas de maternité ne peuvent se réclamer des dispositions 
des lois des 17 juin et 30 juillet 1913, des 23 janvier et 
4 décembre 1917 et du 24 octobre 1919 sur l'assistance aux 
femmes en couches, 

3. Toutefois, pour les personnes inscrites eur la liste * 
d'assistance médicale gratuite, le pourcentage des frais 
médicaux et pharmaceutiques reslera à la charge de ce 
service, 

Arr. 60. — 1. Les prestations de l'assurance-maladie ne 
se cumulent pas avec celles résultant de la législation sur 
les accidents du travail. 

2. Le titulaire d'une rente ‘allouée en vertu de ladite 
législation, dont l'état d'invalidité serait aggravé à la 
suite de maladie ou d’accident, peut réclamer le bénéfice 
de l’assurance-invalidité si le degré tolal d'incapacité est 
au moins égal aux deux tiers. 

3. La pension allouée dans ce cas est déterminée par 
le pourcentage obtenu en retranchant du degré total d'in- 
validité celui qui a été pris en compte pour l'application, 
de la loi de 1898. 

4. Les charges résultant de laggravalion du risque 
seront imputées au fonds de garantie de la loi de 1898 
dans les conditions qui seront fixées par le règlement 
général d'administration publique. 

Ant. 61. — Lorsque, sans rentrer dans les cas régis 
par les dispositions législatives applicables aux accidents 
du travail, l'accident ou la blessure dont l'assuré est vic- 
time est imputable à un tiers, la caisse d'assurances ést 
subrogée de plein droit à l'intéressé dans son action 
contre le tiers responsable, ‘pour le remboursement des 
dépenses que lui occasionne l'accident où la blessure, sous 
réserve, pour l'assuré ou ses ayants droit, de tous droits 
de recours en réparation .du préjudice causé, conformé- 
ment aux règles de droit commun. 

AnT. 62. — 1. Les pièces exclusivement relatives à 
l'exécution de la présente loi sont délivrées gratuitement 
et dispensées dés droits de timbre et d'enregistrement. 
Les droits d'enregistrement et autres à percevoir sur les 
libéralités faites aux organismes d'assurances sociales seront 
les mêmes que ceux perçus pour les libéralités faites aux 
hôpitaux, hospices et bureaux de bienfaisance. 

2. Les jugements ou arrêts, ainsi que les extraits, 
copies, grosses ou expédilions qui en sont délivrés, et 
généralement tous les actes de procédure auxquels donne 
lieu l'application de la présente loi, sont également dis- 
pensés des formalités de timbre et d'enregistrement, Ils 
portent la mention expresse qu'ils sant faits en exécution! 
de ladite loi, 

3, Un décret réglera le tarif postal applicable aux 
objets de correspondance adressés ou reçus, pour l'exécu- 
tion de la loi, par l'Office national, Jes offices départe- 
mentaux ou interdépartementaux el les mairies, les com- 
missions ou conseils prévus par la présente loi, la caisse 
générale de garantie, les caisses d'assurances et les fonc- 
tionnaires du contrôle du ministère du \Travail et du 
ministère des Finances, 

4. Sont exemptées du droit de timbre les affiches, im- 


(1) Cf. Questions Actuelles, t. 80, pp. 290-302. 
(2) Cf. ibid., t. 20, pp: 7-14. 


priméés ou non, apposées- par Jès organismes d'âdminis- 

tralion ou de gestion des assurances’ sociales ayant pour’ 

objet: exclusif! la. vulgarisation. de la loi, ainsi que la 
publication de comptes rendus’ ct conditions: dé: fénction 
nement: dé: ces’ organismes. 

Ar, 63: — r. Les difficultés auxquelles. donne liew 
l'éxécution de la présente loi sont soumises, par lettre 
recommandée, À une commission cantonale composée dur 
juge de paix, président, d'un employeur et d’un assuré 
assistés du greffier du juge de paix. 

> 2. Dans la première quinzaine de chaque année, l'office 
départemental ou interdépartemental choisira par canton 
- lès employeurs et assurés appelés, au nombre de huit, 

- dônt quatre employeurs el qualre assurés, à faire partie, 
durant l’année, de ladite commission, ainsi’ que deux sup 
pléènts par canton. 

La mission de chacun d'eux durera trois mois. 

Ils seront convoqués par le greffier du: juge de paix, sur 
l'ordre de: celüi:ci, par lettre recommandée. avec accusé 
de réception, le tout circulant en: franchise, au moins 
huit jours avant celui de l’äudience de la commission, 

Tout employeur ou assuré, membre titulaire ou sup: 
pléant, qui me, se sera: pas rendu à la convocation dont il” 
aura 616 l’übjet, et sans donner de son absence une 
excuse jugée légitime, sera condamné par lé juge de paix, 
président, à une amende; de 5 à 10 francs par chaque 
absence non justifiée. 

3. La commission cantonale ainsi constituée connaîtra 
en premier ressort de tous litiges.>Elle pourra ordonner 
la comparution personnelle dés parties ; elle féra lous ses 


efforts pour les concilier; en cas de non-conciliation;, 
elle statuera. 
4. Ses décisions seront toujours susceplibles d'appel 


devant. le tribunal départementyl ou. la section dé ce tri- 
> =» bunal dont relèvera le juge, de, paix, président dé la com- 
mission. 

L'article 443 du Code de procédüre civile est applicable 
aux formalités de l'appel; toutefois, lé délai dans lequel, 
celui-ci devra être interjeté sera d'un mois. 

5. Le pourvoi en cassation ne pourra être formé que 
pour violation de la présente loi. 

; Anr. 64, 1. L'émployeur, qui ne s'est pas conformé 

A NX prescriptions des articles 17, 2, 3, 37, 46 et 55° est 

poursuivi devant le tribunal dé simple police à la requête 

ù de l'Office nalional, départemental ou interdépartemental 

__ dèsr assurances sociales, de la caisse générale de, garantie 
. *, ou, dû ministre, du Travail. I est passiblé d'une, amende 
. dé 5 à 15 francs prononcée par lé tribunal, sans, préju; 
dice: de là condamnation. par le même jugement au paye- 
ment de la somme représentant les contributions dont, le 
- versement lui incombait, lesquelles seront portées au 
compte de, l'assuré par sa caisse départementale d’assu- 

rances. L'amende est. .appliquée autant de fois qu'il y a 

de personnes employéés dans des conditions contraires aux. 

prescriptions des articles 1° et, 2, sans que le total des 
amendes puisse dépasser, 500 francs. 
PE 2. En cas de, récidive, le contrevenant sera poursuivi 

_ dévant le tribunal correctionnel et puni d’une: amende de; 
»! 16 à 100 francs. 

3, Il y a récidive lorsque, dans lès douze mois antérieurs: 
ae au fait poursuivi, le contrevenant a déjà subi, une con- 
._  damnaetion pour une contrayention identique. 

4. Le tribunal peut, en outre, dans ce cas, prononcer. 
pour une durée de six mois,à cinq ans : 

a) Son. inéligibilité aux Chambres de commerce, aux: 
tribunaux de commerce, aux. conseils de, prud'hommes ;. 
Eye b) Son incapacité, à participer aux organes. de, l'admi- 
 nistration publique chargée de la représentation officielle. 

_ des intérêts, industriels, commerciaux et agricoles. 

5: Le, tribunal peut ordonner, dans tous les cas, que le 
jugement de.condamnation sera publié, intégralement ou, 
; par extraits, dans les journaux qu'il désignera. et affiché. 
dans les, lieux qu'il indiquera, le.tout aux frais du con- 
trevenant, sans que lé coût de l'insertion, puisse dépasser 
200 francs. 

6. En cas de pluralité de contraventions:entraînant, les 
peines de;la récidive, l'amende, est appliquée autant de 
fois qu'on a relevé de nouvelles contraventions. Toutefois, 
le total des amendes ne peut dépasser 3 000 francs. | 
7- L'article. 463 du Code pénal est. applicable, ainsi 
aux sanctions prévues par les articles 65, 66: et: 67: 

Anr. 65. —— x. Est passible d'une amende de 16 à 


5oo: francs quiconque se rend! coupable de fraude ow 
fausse décliration pour obtenir ou faire ‘obtenir, ow tent 
de faire obtenir des: prestations qui ne* sont’ pas! dues, 
préjudice de plus fortes peines: slill y échet: 

2. Les employeurs sont tenus de: recevoir à toute: époque 
les: inspecteurs: mandotés: par: l'Office national, les: caisses 
départementales, la caisse: générale de» garantie et. les 
fonctionnaires du contrôle général: du: ministère. du Tra” 
vail, pour vérifier; dans: les- conditions: qui: seront: déter« 
minées. par le règlement général d'administration publiq 
l'affiliation de: leur: personnel: aux assurances: sociales. et 
montant: des: salaires payés par eux. T2 

3. Les: oppositions out obstacles: à ces’ visites ow inspee 
tions, seront: passibles. des: mêmes peines que: celles: se 
par: le Code: du travail’ pour: l'inspection du travail. 

Arr. 66. — Sont passibles d'une amende: de roo à 
2000: francs eb d’un: emprisonnement: dé’ six jours à. deux 
MOIS : 

1° Les administrateurs, directeurs, agents de toutes 
sociétés ou institutions recevant, sans avoir été dûment 
agréés ou autorisés à cet effet, les versements visés par 
la présente loi ; ; 

2° Les administrateurs, directeurs ou agents de tous les 
organismes d'assurance reconnus par la loi, en. cas de 
fraude ou de fausse déclaration. dans l'encaissement ou. 
dans. la gestion, le tout sans préjudice du retrait des auto 
risations ou agréments prévus à l'article 27, et sans pré- 
judice. de, plus fortes peines s'il: y. échet. | 

ART. 67. 1. Sera puni die amende de 100 à 
2 000 francs et d'un emprisonnement de six jours à deux 
mois, ou de: l’une de ces deux peines seulement, , quiconque 1 
par menaces, dons, promesses: d'argent, ristourne sur les. | 
honoraires médicaux ou fournitures; pharmaceutiques, faitse 
à des assurés on à des caisses, d’assurances ou À toute” 
autre personne, aura aftiré ou tenté d'attirer. ou de retenir 
les bénéficiaires de la présente loi,, notamment dans une. 
clinique ou cabinet médical ou officine de pharmacie. 1 

2. Le maximum des deux peines sera toujours‘ appliqué? 
au délinquant lorsqu'il aura déjà subi une condamnation 
pour la même infraction, et le tribunal’ pourra ordonner 
l'insertion du nouveau jugement dans un ou plusieurs | 
journaux de la localité, le tout aux frais du condamné, 
sans que lé coût de l'insertion! puisse* dépasser 200 francs: | 

3: Les médécins, chirurgiens, sages-femmes et pharma- | 
ciens peuvent être exclus des services de l'assurance en 
cas. dé fausse déclaration. intentionnelle. S'ils sont cow 
pables, de- collusion avec les assurés; ils sont passibles,. 
en outre, d’une amende de 100 à 2 000 francs et d'u | 
emprisonnement. de six jours. à. trois mois, ou de. l'üne* | 
de, ces deux peines seulement, sans: préjudice de: plus fortes 4 
peines s’il y échet. | 

AnT.. 68. — 1. Un. Office national des assurances socialés® 
est chargé de l’application de la présente loi; des offices: 
départementaux et _interdépartementaux concourent à cette, 
application. Ces offices constituent dés établissements. 
publics, et fonctionnent sous le contrôle de l'Etat dans lése 

conditions dé la présente loi. La direction actuelle des 
retraites et des assurances sociales sera, dans lès douze 
mois: qui. suivront là promulgation de la présente loi, 
transformée en direction. généralé de l'Office national dèsh 
assurances sociales: 

2. Le contrôle général de l'application .dé la présente Lt 
est confié au service actuel dé contrôlé des retraites. fonc- 
tionnant auprès du ministre,du Travail: 1 

3. L'Office national, et les offices, départementaux et 
interdépartementaux sont administrés par, un conseil d’ad- 
-ministration dans, les; conditions suivantes : 

Le conseil d'administration de l'Office national est, con 
stitué par. là section permanente du, Conseil supérieur de 
| assurances sociales prévu à l’article, 72 et présidé. par le 
ministre du Travail. 

Cé conseil délibère sur les dispositions. relatives à: l'or. 
 ganisation. du. service des assurances socioles et sur les 
mesures, propres à assurer l'application de: l& loi. IL établit 
les comptes relatifs, au fonctionnement des assunances 
! sociales et. la: statistique propre à. l'évaluation des, risques 
assurés. ens vertu. de la présente oi, dent il résume Les 
! résullats dans un rapport annuel. qui. rend! PR 
[iranien générale de.la loi. 


| D est publié au Journal. init Eté à 3 
4. Le conseil d'administration de chaaue « 


atre réprés es assurés, trois rep ; 
des employeurs, deux praticiéns, dont un médecin et 
a armacien, élus les uns et les autres par les membres 
Les conseils d' admiriisträtion . des cuisses, dingi qu'un repré- 
mlant du ministre du Travail, ét un æeprésentant du 
Ministre des Finances. 
“Le directeur général de l'Office national et les directeurs 
oônt nommés par décret sur la ,proposition du ministre 
du Travail, Le personnel de diréction des offices départe- 
mentaux et intordépartementaux est nommé par arrèté 
Hu ministre du ‘Travail sur présentation de l'Office national 
ns les conditions déterminéés par le règlement général 
ladministration publique, qui fixera les règles de recru- 
Leément, après concours préalable À toute admission, 
145. Les offices départementaux et interdépartementaux 
Massurent l'application de Ja loi, et notamment l'immatri- 
ulation et la radiation des assurés ainsi que Ja délivrance 
des cartes individuelles d'assurances sociales, Tls reçoivent 
es déclarations d'affiliation, bordereaux et pièces de verse- 
ments des contributions remis ou aüressés ;par les em- 
oyeurs ét les transmettent après vérification aux orga- 
nismes intéressés. 


| 
u 
| 
À 
| 
à 


alions des sommes 
ances et à Ja caisse générale de garantie. Ils établissent 


ion et de solidarité, 

6. Les frais de fonctionnement des üUivers services et 
Méaisses qui concourent à l'application de la loi sont, dans 
la limite moximum de Bb 
cotisations, supportés par le fonds de majoration et 
solidarité, 
Ar. 69 — 1. 


L 


| “lies de garantie et de compensalion. 


l . Le fonds de majoration et de solidarité est destiné à | 


Er le minimum légal des pensions d'invalidité .et 


| de 


la loi des retraites dans les conditions fixées par la 


bd'administration et de gestion de tous les organismes. 


suivant un pourcentage à fixer annuellement par décret, 
faux dépenses résultant pour les assurés obligatoires : de la 


li 
Ma majoration des pensions de vieillesse prévue à l’article 15, 
iparagraphe 21 


four invalidité et des retraités des assurances sociales, 


La conditions de l'article 4r. 
. Ul «est alimenté : 


année par décret ; 


byal au crédit ouvert ‘par la loi de finances de l'exercice 
1926, 
retraites ouvrières ; 

- &° Par un prélèvement : 
l'assurance-vieillesse, égal au moins à ,1,25 
us à » % du salaire pour les assurés âgés de moins de 


MMassurance-décès et destinée à garantir le minimum fixé 
ur l'article 19 paragraphe 2 ; la quotité des prélèvements 


décret ; 


67; 

5° Par la portion non employée annuellement du revenu 
à L'article 4 .de la loi du 3r décembre x895 ; 

Pur les arrérages atteints par Ja prescription quin- 


Aie % 


Ts contrôlent le recouvrement et pro- | 
foquent le créditement par la Caisse des dépôls et consi- 

revenant aux diverses caisses d’as- | 
liste sur laquelle sont choisis les membres de la com- | 


ion de conciliation prévue à l’article 63. Ts surveillent | 
mploi des dépenses imputables sur le Ionds de majora- 


du montant total de toutes ! 


Il est créé pour l'application de Ja pré- ! 
sente loi un fonds de majoration et de solidarité et un | 


re vieillesse des caisses d'assurances, le remboursement : 
des charges de famille et des dépenses paur la liquidation | 


hprésente loi, et à faire face aux dépenses de toute nature | 

3. Il parlicipe, dans la mesure de ses disponibilités et | 
majoration du demi-salaire prévue à l’article 5 ; des ver- | 
Msements effectués «en vertu de l'article 5, paragraphe 4, ! 
ar les caisses d'assurances aux lieu et place des assurés | 
énéficiaires de l’assurance-maladie ; de la majoration des ! 


rentes d'invalidité prévue à l'article 10, paragraphe 5 ; de | 


des frais médicaux et pharmaceutiques à ! 
fMprévoir cn faveur des pensionnés depuis plus de cinq ans 


h. 1 majorée les prestations des assurés facultatifs dans ! 
Par un prélèvement effectué sur toutes les cotisations | 
or obligatoires et facultatifs, destiné notamment à | 
lui permettre de faire face aux frais de gestion et aux | 
Charges de famille et dont la quotité sera fixée chaque | 
2° Par les contributions de l'Etat, dont le montant sera | 


au budget du ministère du Travail, «au sitre ,des ! 


a) sur les icotisations vaffectées ! 
% et au! 


rente ans et dont le produit est affecté à la garantie du 
Minimum de pensions; b) sur la cotisation affectée à ! 
prévus au présent Paragraphe sera fixée annuellement par : 


LL Par le produit des amendes visées aux ‘articles 64 
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ASE 
quefinale et par les capilaux réservés non remboursés aux 
ayants droit des assurés déoédéS depuis plus de cinq ans ; 

7° Par les contributions patronales dues en vertu de 
l’article. 3 ct par les contributions patronale et ouvrière 
afférentes aux salariés étrangers n'ayant pas en France de 
résidence réelle et permanente ; ; 

8° Par l'affectation, pendant la première. année d'affi- : 
liation de tout assuré, de la fraction de cotisation destinée 
à la garantie du risque-invalidité (pension el soins) ; 

9° Par les versements provenant des excédents d'actif - 
des caisses d'assurances en vertu de l’article 45 ; 

10° Par le versement annuel opéré par l'Etat, les dépar- 
tements et communes et représentant Ja moilié des éco- 
nomies réalisées par eux, du fait de l'application des assu- 
rances sociales, sur la moyenne des crédits inscrits pour 
faire face aux dépenses d'assistance pendant les cinq der- 
nièrés années précédant celle où la présente loi entre en 
application. Les dépenses nouvelles que ces collectivités 
engageront pour l'assistance n’entreront pas «en comple 
pour la fixation du montant desdites économies. Le règle- 
ment général d'administration publique déterminera les 
bases d’après lesquelles seront décomptées ces économies 
et les modalités de recouvrement de la contribution des 
départements ‘et des communes et du montant de la part 
-de l'Etat ; 

à 6 Par les sommes à provenir de l'actif du ‘fonds de : 
réserve dont le transfert est prévu à l'article 46 ; 

15° Par un prélèvement de ro % sur les cotisations 
affectées aux assurances décès, invalidité, vicillesse, des 
assurés facultatifs, en vertu des dispositions de Partile 4x, 
paragraphe 4%; pour les femmes d'assurés non salariées 


visées au paragraphe 4 de l'article 43,.ce prélèvement sera - 


fixé à 20 francs par an ; 

18° ‘Par les ressources à provenir de l'application des 
dispositions prévues par l'article 28 pour la garantie contre 
le chômage et pour faire face à ses dépenses de fonction-_ 
nement, lesquélles doivent être complètement distinctes 
de celles afférentes À la garantie des autres risques ; 

14° Par les affectations spéciales suivantes : 

‘Sur Ja part de la redevance supplémentaire des béné- 
fices de Ja Banque de France, attribuée au Trésor, confor- 
mémenit à la loi du 19 décembre 1p926 (art: 66,°$ 5), et 
sur la part attribuée à l'Etat sur le produit des jeux par 
application de l'article 14 de la loi de finances du 
19 décembre 1926. Le montant de cette double affectation 
sera ‘fixé annuéllement par la loi de finances sans que le. 
SRE puisse dépasser 5 millions ; AR 

° Par les recettes diverses affectées audit fonds, notam- 
al par les articles 33, Ar et 47 ; 

16° Par les dons et legs qui peuvent être faits avec 
affectation audit fonds. 

Anr, 70. — Le fonds de garantie et de compensation — 
est destiné à couvrir éventuellement Jes insuffisances 
annuelles de recettes des caisses, d'assurances et à parer À 
leur insolvabilité. Il est alimenté : 1° par un versement : 
de 2 p. x 000 de toutes les cotisations reçues par les caisses 
d'assurances ; ce taux pourra être abaïssé ‘ultérieurement 
par décret, et lorsque l'avoir dudit fonüs atteindra la 
somme de 20, millions ; 2° par les versements prévus aux 
articles 82 et 83. “ 

AnT. 91. — 1. Le fonds de majoration ét de solidarité 
et le fonds de garantie et de compensätion sont gérés 
par la caisse générale de garantie créée par la présente | . 
loi ct organisée dans les douze mois qui suivront la pro-… 
mulgation, Cette caisse relève du ministre du Travail; : 
clle jouit de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière et est représentée en justice par son directeur 
général, nommé par décret rendu sur la proposition du 
ministre du Travail. 

2. Elle est administrée par un, conseil composé de 
18 membres, dont les: deux Liers de Représentants des con- 
seils d'administration des caisses départementales et pri- 
maires, élus dans les conditions déterminées par le règle- 
ment général d'administration publigqne, l'autre tiers 
désigné à raison de deux membres jpar le Conseil supérieur 
des assurances sociales, de deux membres par le ministre 
du Travail et de deux membres par le ministre des Finances. 
Ce même règlement fixera le fonctionnement administratif 
et financier de la caisse générale de garantie, dont KA 
frais seront prélevés sur le fonds de majoration et de 
solidarité et le fonds de garantie et de compensation, : 

3. Les dispositions des articles 29, 30, 31, relatifs au F £ 


> 
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contrôle de l'Etat, à la gestion, ainsi qu'au placement des 
fonds, sont applicables à la caisse générale de garantie. 

ART. 92. — Il est formé, auprès du ministre du Travail 
et sous sa présidence, un Conseil supérieur des assurances 
sociales, chargé de l'examen de toutes les questions se 
raitachant au fonctionnement de la présente loi. Il donne 
notamment son avis sur tous les projets et propositions 
de lois et de règlements relatifs aux assurances sociales. 

Ce Conseil est composé de : 

a sénateurs et 3 députés, élus par leurs collègues ; 

3 maires et 2 conseillers généraux désignés par le 
ministre de l'Intérieur ; 

a conseillers d'Etat, élus par le Conseil d'Etat ; - 

x délégué du Conseil supérieur de l'assistance publiqu 
désigné par le Conseil ; 

2 délégués du Conseil supérieur du travail, dont un élu 
par les conseillers patrons et un par les conseillers ouvriers ; 

2 délégués du Conseil supérieur des sociétés de secours 
mutuels, élus par le Conseil ; 

2 membres choisis par-le Conseil supérieur du com- 
merce et de l'industrie, un parmi les patrons, un parmi 
les salariés : 

2 membres désignés par le Conseil supérieur de la 
coopération, un désigné par la section de consommation, 
un désigné par la section de production ; 

2 membres choisis par le Conseil supérieur de l'agri- 
culture, un parmi les patrons, un parmi les ouvriers ou 
employés d'exploitations agricoles ; 

1 délégué de la Commission supérieure de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, désigné par cette 
Commission ; 

2 représentants élus par les membres du Conseil d'admi- 
nistration des caisses de réassurances mutuelles agricoles 
régies par la loi du 4 juillet 1900 ; 

3 directeurs ou administrateurs des caisses départemen- 
tales nommés par les membres des conseils d’administra- 
tion de ces caisses ; 

3 directeurs ou administrateurs des caisses primaires 
nommés par les membres des conseils d'administration 
de ces caisses ; 

4 assurés élus par les membres des conseils d'adminis- 
tration des caisses départementales ; 

4 assurés élus par les membres des conseils d'admi- 
nistration des caisses primaires ; 

3 personnes connues pour leurs travaux sur les questions 
d'assurance ou de prévoyance sociales, de chômage, nom- 
mées par le ministre du Travail ; 

4 délégués des groupements professionnels, dont 3 méde- 
cins et r pharmacien désignés par les unions nationales 
de leurs syndicats ; 

2 représentants élus par les membres des commissions 
“paritaires des offices de placement, dont un assuré et un 
employeur ; 

4 directeurs ou administrateurs des offices élus par les 
membres des conseils d'administration de ces offices. 

Ces membres sont nommés pour quatre ans. 

Font partie de droit du conseil: . 

Le chef du service de l'inspection générale des finances ; 

Le directeur de la comptabilité publique ; 

Le directeur du budget et du contrôle financier ; 

Le directeur du mouvement général des fonds ; 

Le directeur général et les directeurs de l'Office national 
des assurances sociales ; 

Le chef du service du contrôle général du ministère du 
Travail ; 

Le directeur général de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations ; 

Le- directeur de la mutualité au ministère du Travail ; 

Le directeur de l'assistance et de l'hygiène su ministère 
du Travail ; 

Le directeur du travail au ministère du Travail ; 

Le directeur des affaires départementales et communales 
au ministère de l'Intérieur ; 

Le directeur générel de la caisse générale de garantie ; 

Le directeur général de la caisse nationale du crédit 
agricole. 

Il élit dans son sein une section permanente composée 
de : 
1° Dix des membres élus au Conseil supérieur des assu- 
rances sociales à titre de salariés, d'assurés, de représen- 
tants des caisses et des offices choisis par ceux-ci ; 
2° Un sénateur, un député, un conseiller d'Etat, un 


en, à VAE e 2 


re N AD VE Mrs Rama se .» à de 
: « Documentation Catholique» — 


* commodité du public qui vient les consulter. (Question 
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employeur, un exploitant agricole, un représentant de 
sociétés de secours mutuels, un représentant des mutuelle 
agricoles régies par la loi du 4 juillet rg00, un représen: 
tant des caisses spéciales visées à l’article 24, un techn 
cien des questions d'assurance, trois représentants des 
syndicats professionnels de praticiens dont deux médecins 
3° Des membres de droit suivants : 
Le directeur général et.les directeurs de l'Office national 
des assurances sociales ; 
Le chef du service du contrôle général du ministère 
du Travail ; | 
Le directeur général de la Caisse des dépôts et consi* 
gnations ; ; 
Le directeur du budget et du contrôle financier ; 
Le directeur de la mutualité au ministère du Travail : 
Le directeur général de la caisse générale de garantie ; 
Le directeur général de la caisse nationale du crédit 
agricole. 
La section permanente constitue le conseil d’administra 
tion de l'Office national des assurances sociales. Elle donne, 
en outre, son avis sur les questions qui lui sont renvoyées 
soit par le Conseil supérieur, soit par le ministre du Tra: 
vail. Elle se subdivise en quatre sous-sections : technique 
et financière, administrative et de garantie contre le chô 
mage, juridique, médico-pharmaceutique. Cette. derniè 
sous-section comprendra au moins deux médecins. 
Le conseil élit ses deux vice-présidents. 
Il se réunit au moins une fois par semestre. 
ART. 73. — 1. Au cours du douzième mois qui suivra 
la promulgation de la présente loi, un règlement généra 
d'administration publique, rendu sur la proposition du 
ministre du Travail et des ministres intéressés, après con: 
sultation des organisations en cause, déterminera tou 
les dispositions nécessaires à son application, laquell 
entrera en vigueur dix mois après la publication de 
règlement au Journal Officiel. ù 
2. La présente loi ne sera applicable à l'Algérie et a 
colonies que lorsque seront intervenus des règlements d'ad- 
ministration publique déterminant les conditions dan: 
lesquelles son application pourra avoir lieu. 
AnT. 74. — Sont abrogées toutes les dispositions légi 
latives contraires à la présente loi. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
ee a Chambre des députés, sera exécutée comme loi d 
at. 
Fait à Paris, le 5 avril r928. 
+ Gaston DoumerGus. 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymoxp Poincaré. 
Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assislance et de la Prévoyance sociales. 
ANDRÉ FALLIÈRES, 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, à 
Louis Bartrou. 


Réponses ministérielles. 


Registres paroissiaux. 


Droits des communes. Conservation. Dépôt aux archiv 
départementales. 


Du J. O., 24 févr. 1928, Déb. parl., Ch., p. 898 


19101. — M. Nouelle, député, demande à M. le ministrs 
de la Justice : 1° si les parquets onl des droits quelconque 
sur les registres paroissiaur des communes ; 2° si les ville 
ont le droit de conserver ces registres el, notamment, dl 
les déposer dans leurs archives placées sous la surveil 
lance de leur bibliothécaire archiviste, pour la plus grande 


du 2 février 1928.) 

Réponse, — 1° Réponse négative ; 2° il résulte de lh 
loi du 29 avril 1924 que les communes sont libres, soi 
de déposer leurs anciens registres paroissiaux aux archi 
départementales, soit de les garder, mais à condition d'e 
assurer soigneusement la conservation, ve & 
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PROBLÈMES D'APRÈS-GUERRE 


La Syrie sous mandat Français ‘ 


Le haut-commissariat 
du général Sarrail 
(24 déc. 1924-8 nov, 1925.) 


La nomination du général Sarrai!, 


Le 24. 12. 24, le général Sarrail, nommé haut- 
commissaire en Syrie, en remplacement du général 
Weygand, s’embarquait à Marseille sur le Lotus, Le 
2. 1. 25, il arrivait à Beyrouth, où, dès le milieu de 
décembre, un comité libanais avait 6t6 constitué à 
l'intention d'organiser une réception en l’honneur du 
nouveau représentant de la France, C’est au nom de 
ce comité national, appartenant à tous les partis, et 
indépendamment de toute idée politique ou confes- 
sionnelle, que Damad Admed Namy bey souhaitait 
la bienvenue au général Sarrail. 


Les raisons de cette nomination, 
Un « geste symbolique ». 


Si, en Syrie, tous les partis politiques et les diffé- 
rentes confessions religieuses accueillirent courtoise- 
ment le nouveau haut-commissaire, c'est parce que 
l'atmosphère de la métropole n'avait pas encore 
pénétré dans le pays. Gouraud d'abord, Weygand 
ensuite, avec sa grande autorité, son esprit conciliant 
et ferme à la fois, son sens avisé des réalités, avaient 
habitué les Syriens à ne voir la France que comme 
une nation puissante, mais pleine de bienveillance et 
d'équité pour ses administrés. Hélas! il en est des 
idées et des régimes, même et surtout subversifs, 
comme des mauvaises herbes : en peu de temps, tout 
le champ en est envahi. L'esprit du Cartel des 
gauches entrait en Syrie avec le nouveau haut-com- 
missaire, et la nomination de ce dernier à la place 
du général Weygand était ce que l’ôn a depuis lors 
appelé un « geste symbolique », c'est-à-dire une 
décision de parti. 


Personne ne reprochait quoi que ce soit au général 
Weygand, qui, s'acquittent dans le silence de sa tâche 
lourde et délicate, maintenait l'ordre dans les Etats man- 
datés, le calme dans les esprits et préparait activement 
le statut dont le mandat nous fait une obligation de doter 
Syriens et Libanais, 11 n'en fut pas moins brusquement 
remplacé, sans que le Gouvernement d'alors daignât donner 
la moindre explication de cette mesure, pourtant grave. 


(r) Voir D. C., t: 15, col. 1495-1685 t. x7, col. 27-66, 
1507-1636 ; t, 18, col. 405-436, et t, 1, col. 163-184. 
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C'était le fait du prince pur et simple. Le général Weygand 
n'avait pas démérité ; il n'avait même pas cessé de plaire 
aux ministres oartellistes, On lui substituait le général 
Sarrail, et voilà tout. 

C'est que M. Renaudel venait alors d'inventer la théorie 
des « gestes symboliques », et que l'envoi à Beyrouth du 
militaire le plus en faveur auprès des « hommes de 
gauche » apparaissait aux élus du 11 mai, enivrés encore 
de leur victoire, comme particulièrement indiqué pour 
affirmer leur toute-puissance, Que le remplacement du 
général Weygand pût présenter, au point de vue de l'exer- 
oice du mandat, les plus graves inconvénients, que rien 
n'eût préparé le- général Sarrail à ces fonctions ardues 
et complexes, le Cartel n'en avait cure. Il se livrait à une 
manifestation de radicalisme socialisant, il donnait une 
satisfaction éclatante à l'extrême gauche, il brimait ouver- 
tement l'opposition : cela lui suffisait. (Temps, 1. 9. 26; 
« La faillite des gestes symboliques ».) 


La personne du général Sarrail était par elle-même 
un emblème, l'incarnation d’une politique, et cette 
nomination exprimait parfaitement l'intention de ceux 
qui l'avaient signée, M. Ienrr Vonoven disait dans le 
Figaro (xg. 12. 25) : « Sarrail avait été choisi pour 
lui-même et parce qu'il était un soldat vénérable, On 
l’envoyait à Beyrouth pour le glorifier et pour exas- 
pérer la droite, dans l'esprit, si l’on peut dire, où 
jadis on célébrait le Vendredi-Gras, » 

Brimer l'opposition, oui, certes! mais aussi pour- 
voir de places choisies les personnalités les plus repré- 
sentatives des partis au pouvoir. Sarrail, d’ailleurs, 
n'était-il pas le « maréchal du Cartel », comme l’appe- 
lait M. Gauvain, du Journal des Débats (19. 12. 25) P 


L'anticléricalisme, article d'exportation. 


Peut-être pourrait-on trouver dans l'esprit laïque 


offensif du Cartel une autre raison à cette nomination, 
Aussitôt au pouvoir, en juin 1924, les gauches n'ont- 
elles pas voulu rompre les négociations avec le 
Valican, esquissé un commencement d'intolérance 


religieuse en Alsace-Lorraine et même dans le reste du 


pays? Or, la Vicloire (9. 12. 25) affirmait que « le 
général Weygand avait été remplacé en Syrie parce 
que catholique, par le général Sarrail parce que 
franc-maçon » (1). Il n'est pas défendu de penser que 


(x) Sarrail est-il oui où non franc-maçon ? Nous venons | 


dé voir la Victoire l'affirmer, Le Nouveau Siècle (19. ra 
25) est encore plus catégorique : « Sarrail, avant d'être 
soldat, on serait presque tenté de dire avant d'être Fran- 
çais, est du parti de la Loge. La Loge le couvre de sa 
puissante protection. Tant pis pour la France, pour son 
vestige au dehors et pour ses intérêts les plus graves, » 
ans la Lanterne (xa. 12. 25),.M. Jran-José APE qui a 
beaucoup connu Sarrail à Salohique, le nie : « On aime 
Sarrail ou on le déteste. La précieuse indifférence des 
hommes n'est pas pour lui. Mais, généralement, ceux qui 
le détestent ne le connaissent pas. Ses adversaires poli: 
tiques lui ont fait une légende. C'est la théorie de 


don Bazile : « Calomniez, calomniez, il en restera toujours 


» quelque chose. » Prenez un fait enfantin, insignifiant : 
Sarrail n'est pas franc-maçon. C'est ainsi. Il ne l'est ni 


ne le fut. Et bien, cela n'empôchera jamais ceux qui le . 


combattent d'écrire : « Ce général des Loges. Le frère 
» trois points Sarrail », même quand ils savent très bien 
dire une chose inexacte. Il en est de même pour tout, » 


place d’un catholique notoire. Un an après, devant 
la catastrophe causée par la politique maladroïite du 
général, M. Herriot, président du Conseil, répondait 
à M. Désiré Ferry, qui lui demandait pourquoi il avait 
rappelé Weygand : « Je n'ai rien à lui reprocher, 
mais je réserve le droit du Gouvernemetit deplacer 
à la tête des grands services des hommés de son 
Choix. Je n'ai pas d'explications à donner... » (J. O., 
19. 12. 25.) On ne peut mieux caractériser le fait du 
_ prince. 
à Le portrait de Sarrail, 


… sommaire, On avouera qu'elle était 
_ M. Herriot ne voulait ou ne pouvait décemment 
donner devant le pays les motifs qui avaient dicté ce 
choix 
Fixons d'abord le caractère du général Sarrail. 
«On aime Sarrail, dit M. Jean-José Frappa, ou on 
le déteste. » 
Ceux qui J’aiment : 


Citons d’abord ce que le Rappel (12. 12..25) nomme | 


« un témoignage décisif » de M. Albert Londres : 


Sarrail «st un homme magnifique. Il est beau. Dès ! 

- «qu'on Je woit, lon icroit «avoir déjà contemplé sa tête sur } 
“une «médaille. Il pourrait être !le général le plus séduisant | 
Mais voilà | Quand il | 
“avance da main, on ne sait, jamais :si -c'est pour vous da | 


des armées françaises et alliées. 


tendre ou vous frapper. 


J'ai mon opinion sur la brutalité de Sawrail, et je vais 
= vous la donner. Il y a ide ‘oela quarante *ins,' un jeune | 
$ capitaine a dû -se regarder idans Ja iglace, un matin de | 
printemps. H is'est trouvé trop bien. Il s'est dit : « Mais | 

c'est affreux | Tout le monde va m'aimer | Pas de ça l'» | 
Ne pouvant ise défigurer ni préndre .du ventre isur com- | 
fmande, il décida de se faire hangneux. 41 n!y ‘arriva pas | 


du prémier coup. Il tint bon. Il organisa sa mauvaise 


humeur comme des grandes manœuvres, Quelqu'un lui : 
n 


envoyait-il un sourire P* Il fonçait. Vous lui tendiez la 
main, il vous montrait sa semelle, Quand vous :sonniez 


SN 


. æhonsieur l'avait ‘trouvé sympathique ? Il lui envoyait ses 
_ “témoins. On assure même qu'un soir, élant déjà couché, 


il s'aperçuit qu'il one s’étnit ;pas fait un soul «ennemi dons | 


= « 
. Ja journée, alors ül se relewa,. 


J'ai entendu siffler un typhon dans les mers de Chine, | 


c'était loin de "valoir une icolère de Sarrail. 
Un jour, à Salonique, j'arrivai dans son ‘antichambre. 

Soudain un vent impétueux se déchaîna. Je fus pris 

comme dans un tourbillon. Je reculai. Mon chapeau s’en- 

xola. Un grand frisson parcourut tout mon corps, et les 
meubles! «me :sembla-til, se mirent à valser. Clétait Sar- 
14 » 
) ail qui réglait son compte à un général. 
…  l ne donnaît jamais ses coups de boutoir contre Îles 
. faibles, les petits. Cela ne lui aurait pas fait assez de ml. 
{1 lui fallait des gens de poids, bien en place ét possé- 
“ dant de puissants protecteurs. Dans ces cas, il ne $e sen- 
2 tait plus de joie. I s’assommait sur sa victime. 

C'est un ‘tendre. Comme il ne veut pas se laisser satlen- 
dir, #1 ferme des yeux et boxe tout ce qui l'entoure, 


3 Cerx qui ne l’aiment pas le disent bourru, borné, 
_ souvent méchantsautoritaire à l’excès : « Il tranche, 
il règne, insoucieux des droits acquis, ôbstiné dans 
à Vaxbitraire ». dit M. HMennr Vonoven (Figaro, 
06, 12. 25). Les notables de Damas confiaient à 
M, H. ve Kérrzus : « Nom, mous, musulmans, nous 
ne pouvons respecter Sarraïl parce qu'il n st wi bou 
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si Satrail n’a pas été "nommé uniquement pour -cefte 
raison, on a été satisfait malgré tout qu'il prit la !| 


ù_ La justification de cette nomination était plutôt. 
maulaisée, et! 


chez ui, il allait vous ouvrir lui-même dla porte pour être | 
_ de premier à vous faire la grimace, Lui rapportait-on qu'un | 
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L'action | 


Dans sa grande carcasse voûtée par l'âge, mais encore 
belle, ‘ma foi, et derrière son regard ‘bleu ‘qui fut si 
lumineux, il ne reste qu'un vieillard au cœur refroidi, 
à l'intelligence à demi ‘éteinte, aux vues sans horizon, 


four à tour despole et faible, méchant jusqu'à la cruauté 


et débonnaire jusqu’à J'inconscience, mais sans cesse obsédé 
des vicilles ramounes texaspénées ét ‘des vieilles thaines de 
sa vie, Si bien qu'envers la France, qu'il avait à servir 
en s'’élevant au-dessus des passions et des partis ; envers 
les chrétiens libanais qu'il avait À proléger, de par les 
traditions séculaires ; envers les Druscs, qu'il a trahis 
et bafoués ; envers :8ès ‘soldats, qu'il :a "conduits à ‘unie 
défaite honteuse ; envers ses ennemis, envers ses propres 
“amis, ‘qu'il abandonne ou qu'il accable dans les heures 
difficiles — vous en savez quelque chose, dit-on, Monsieur 
le général Michaud P — envers tous ét tout le monde, il. 
s'est conduit comme un misérable | (Echo de Paris, 
CES CP) 


Le programme du général Sarrail 
se rendant en Syrie. 


_ Quel que soît le caractère pérsonnel da général 
Sarrail, du moins ses inténtions étaient-elles excel: 
lentes en se rendant à son posle ? Aux ‘quelques 
en prie présents à son départ de Marseille, fl 
aisait part des idées dont il comptait s'inspirer : 


— La Syrie, disait-il en substance, n'eét mitme colonie ni 
un protéclordt ; L’eésl: un ‘pays (placé sous an mandat ‘de 
la Société des Nations, mandat qui peut 8e résumer en 
deux mots :-aide et conseils. 1 faut Uonets'en tenir à @ctte 
mission bien délimitée et ne pas chercher à transformer 
la Syrie en prôtectorat ou ‘en volonie, Pas «duvantage il 
ne faut se laisser aller à accorder ce que réclament 
certains des pays ‘sous inandat : l'autonontie ; cela, encore, 
serait contraire à -la mission confiée à la France par la 
Société des Nations. (Temps, 26. «2. 24.) 


tm 


(1) Despote muet à cause de ‘la lenteur avec lnquelle il 

informait le Gouvernement ‘dés grdves événéments ‘qui se 
déroulaient en Syrie ; él, à ce ‘sujet, l'Action Française 
du 29. 8. 226 donnait ces piquants ‘extraits ide la presse « 
« Manchette de l'Eclair, avant-hier : « Un petit jeu ipour 
» les vacances : Quel.est le journal étranger qui nous 
» donnera demain des nouvelles de la Syrie ? Avant-hier, 
»-c'était Je Daily Mail; hier, la Vossische Zeilung ; 
» aujourd'hui, la Chicago Tribune ; demain... ? » 

» Manchette avañit-hier,/même jotnal : « Interrogé, à 
» Ja sortie du Conseil le cabinet, sur la situation en 
» Syrie, M. Painlevé a trépondu qu'il m'aurait de nouvelles 
»ique dans Ja reoirée. On est bien ent à dépouiller da 
» presse étrangèré, à Ja présidence du Conseil | » : 

» Une caricature de Sennep dans Candide montre le 
ciloyen Renaudel et M. Buisson qui devisent amicalement 
près d'un kiosque de journaux, où ils viennent de £o 
munir. Légende : « Entre nous, mon cher Renaudel, ce 
» mustisme est-il dans Ja tradition de Jaurès ? » 

» De M. Prénne Bennus (Journal des Débals) : « S'ima- 

» gine-ton en haut Jiëu qu'il suffit de se laire où de 
» communiquer ‘de temps ‘en temps quélques télégranrnés 
» incomplets ou tardifs de Beyrouth pour convaincre Vopi- 
» nion que tout va pour le mieux dans le meilleur des 
» territoires à mandat ? » [...] ; 

» Quelle responsabilité effective a-t-il qui puisse un peu 
troubler son apathie ? Aucune. Nul gros responsable n'eét 
responsable vraiment de quoi que ce soit dans notre Répu 
blique. Sarrail peut dire : « J'ai fait tuer 2 000 hommes D 
Et après ? » Notre Gouvernement humunitaire a parfaite 
ment comme lui le droit dé so moquer de cette bagatelle. » 


Interrogé sur: la question: des religions: en Syrié: 
cb au. GrandiLiban, le général! Sarrail: était: très. net : 


…_ — On m'a représenté, bien à tort. À,.mon avis, comme 
L un sectaire, et une sorte de légende s’est créée autour de 
. mon nom. Erreur profonde, je suis simplément’ tolérant, 
| | et bien des’ actes: de ma vie; si je pouvais: les rappeler 
ici, le démontreraient. Je: respecté: toutés: les’ croyances, 
quand elles sont sincères; mais je respecte aussi ceux qui 
ne- veulent pas: avoir de: croyancest 

= En Syrie, les religions! sont nombreuses; on me: dit 
L" qu'il y a là-bas peut-être trente évèques des différentes 
ln sectes. J'estime, qu'aucune de ces sectes ne doit prétendre 
“ à la domination sur les autres. Du reste, au cours des 
| longues conversations que. j'ai. eues à Paris, avec ceux qui 


développé! ce: quer je crois: être: la: bonnertactique à suivre 
> dans le pays soumisià notre: mandat: les respect: dertoutes 

les croyances; l'impartialité lu: plus absolue: à: l'égard! de 

toutes: less confessions religieuses: (Tempss, 26% 124, 24) 


Les: intontions. élaient-elles. sincères: ? Il. est. per- 
mis: d’en, douter,, Au. point de vue) politique d’abord, 
il traitai la: Syrie, en: pays conquis, ne. respectant. ni. 
les, libertés, les: plus élémentaires, ni. les. droits pri- 
mordiaux: des) populations: (r),; au point de vue reli- 
gieux, ensuite, il: rebuta, chrétiens et: même, musul- 
mans par sa façon de les traiter. 


Les’ premiers actes: dur hautccommissaire. 


. Son arrivée en Syrie. Comment il. y est accueilli. 


üns'un article de la Revue mondiale (15: 3: 25), 
« La vraie situation en Syrie », « une haute: per: 
sonnalité fiinçaise, dèpuis dé longues années er 
Syrie, et connaissant admirablememt les: dessous de: 
la politique française au: Levant », appréciait en: ces 
termes: l’arrivée de Sarrail en! Syrie. On remarquera 
lx manière dont l’auteur oppose: GrandiLiban et Syrie 
proprement dite. Après avoir: noté! que’ la réception: 
à Beyrouth fut plus solënnelle que chaleureuse, il 
oppose l'accueil! de Damas: à celui de Beyrouth: 
« Le général Sarrail fut en contact! avec: le Grand: 
Liban. et. mon avec la Syrie,, comme. nous, disons en 
France. En dehors. des délégations officielles. venues 
de. l’intérieur, c'est. um des: Etats de Syrie qui le 
recevait, », Or, « les. Libanaïs sont en majorité, chré- 
tiens,. et. depuis. un. mois, des articles: de, la presse 
…  [rançaise. d'opposition: avaient. cherché. à: discréditer 
" à leurs yeux le général Sarrail, représenté comme 
un sectaire animé du plus dangereux esprit de 
panli». 
[ Mais lorsque, le: 4. 2, 25, le générak se rendit à 
Damas, capitale: de Syrieret fief des musulmans: du: 
pays, l'auteur: de: l’article; accentuant la différence: 
de l'accueil! dé’ Beyrouth avec’ celui de Damas, nott 
que Sürrail « fut’ reçu avec dés démonstrations cha: 
leuscuses, un enthousiasme populaire tel que n’en 
connut jamais aucun de-ses. prédécesseurs. Six ares, 
de triomphe étaient élevés sur son parcours; deux. 
de plus: que: pour: l'entrée: du. roi Fayçal. D'innom- 
brables: députations venaient: le saluer, la ville mani- 


(2) M. Hewnr Vonoven le constatñit en ces termes däns 
le Figaro (20. 12. 25) : « Arrivé R-bas, le général trans- 
forma aussitôt le mandät: confié à Lx France en un pro- 
lectorat à face de commandature. 

_  n I tranclia, régna, insouvcieux des droils acquis, obstiné. 
dans l'arbitraire. Comme de simples contribuables, les 
meilleurs amis de la Francé, les plus fidèles furent les 
plu traités. ssements furent vains ; le général 


OA ROUEN à 
de: la & DX Ci» 


% connaissent bien la Syrie et avec le Gouvernement, j'ai: 


l'erreur, jusqu'au désastre. » 


LR 


ITIG | 
festait ouvertément sa joic et faisait au Haut-commis: | 
saire la plus belle dé toutes les. réceptions; »: Et 
l’auteur’ de: l'artièle ajoute: « La différence pour: ler 
kcteur français peut être difficile à: saisirs’il! n'a pas … 
désormais présent à l'esprit que Beyrouth veut dire. 
Grand-Tiban et que Damas signifie Syrie. » Lisez 
| qu'au Grand-Liban là population est catholique, done 

hostilé à Sarraïl, tandis qu’én Syrie elle est musul-. 
mane el toute acquise à l'influence düu nouvéau, 
chef: L'auteur l'avoue d’ailéurs sans fâusse honte : 

« Un Liban dans quel là fraction catholique se 
montre nellement hostile parce qu'éllé sent dispa- 
raître son influence politique. Un Etat Syrien où la 
masse musulmane accueille avec joïe- lès promesses 
de changement qu’apporte le général Särrail, ». 

Mäis, curieux retour des choses, « ceux qui fai: 
saient à Sarraïl la plus bellé de toutes les réceptions » 
seront ceux-là mêmes qui lui créeront le-plus’ dés 
difficultés, ‘bien plus, qui se révoltéront contre son. 
autorité. et lui feront, reprendre tristement le chemin, 
de.la France, 


ñ 


La. France, Puissance. musulmane, nn 

Devant cette préférence marquée de Sarrail pour 
lès musulmans et réciproquement, la question se pose 
de la, France Puissance musulmane et dé.là politique 
à. adopter dans.un pays où chrétiens et musulfnans 
cohabitent, Peut-être la formule est-elle mal posée, 
et nous inclinons à.le croire, avec M. RENÉ JomANNET, 
qui déclare, dans un article lumineux, paru sous 1l@ 
titre « Comment on perd un pays », dans la Revue 
Universelle (1. 9 .25, p. 619), que la France n'est 
pas’ une- Püissance musulmane : 

La France — continue M! Johannet — possède en terri- 2 | 
loire musulman de: vastés possessions- où elle se: maibtient 
par” là force: En’ Sÿrie notamment, les Libanais chrétiens, ? 
et peut-être aujourd’hui les Alsouitess musulmans - 
(400 000 environ) désirent seuls notre: présence: ett note 
aide. Quant” aux’ musulinans, ils nous subissent. Quand 
les” Américains, en 1919, instituèrent l'insolent reféren- 
dun que l'on, sait; l'opinion musulmane se prononça em 
faveur soit de l'indépendance sans phrase, soit du mandat 
anglais. AN - 

Le général Sarrail arrivait imbu- dé cette idée’ que Les » 
musulmans dévaient passer avant les chrétiens, d’abord 
parce qu'ils étaient là majorité, ensuite parce que la France 
est une grande Puissance musulmane. Il fallait, coûte que 
coûte, démocratiser le pays, apprendre aux, habitants qu'ils 
constituaient une nation. Ils:s'en. doutaient si peu! f 
! Gesi graves puérilités s'organisèrent en système pompeux, 
| logique. Pour obtenir cette, fusion nationale si désis 
| rable [...], il suffisait de s’aviser. d’une. chose bien, simple, 
à savoir qu'en maintenant, la prédominance traditionnelle 
de l'organisation. religieuse. on n'aboutissait qu'à perpétuer 
les rivalités; tandis qu'en répandant les, bienfaits laïques 
|à larges flots on ouvrait au pays un avenir inconcevable- 
| ment fécond de centralisation administrative et de déve 
loppement: économique: Il} ne:s/adssait que: d'y penser. [...] 

Repoussé! avec perte et confusion par: les: chrétiens, il 
| (Sarnail) se: pelotonmaïtt sur le: cœur: de ses! chers musulé 2% 
! mans. N'avait-il pas été reçui à Damas; capitale du nouvel 
| Etat: syrien! le: 41 février; avec: desi ares de triomphe? Le 
| pauvre homme: ne: voyait: pas que: l'on acclamait: em lui 
| le: détracteur: des: bases: traditionnelles: des l'influence: fran: 
| çaise en: Orient, le: complice tacite: de; tautesi les: passions 
: musulmanes, [...] (Revue Universelle, 1. 9. 5.) ; 


Dans cette. « mosaïque des, religions, » qu'est. la 
Syrie, n'anraitil pas fallu, tout: au contraire, une 
parfaite neutralité, ou dw moins une: grande sou- 
ll blesse, une fermeté douce, la main de fer-dans le 
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gant de velours du général Weygand ? M. Gusrave 
GAUTHEROT le disait, dans un article du journal 
L'Orient (7. 9. 26), « La politique du mandat: chré- 
tienne ou musulmane ? » 


Au point de vue religieux, la politique du mandat doit 
observer une bienveillante neutralité, Elle ne saurait donc 
nourrir des préférences musulmanes, d'autant moins que 
le pays est livré aux rivalités d'innombrables confessions. 
Les généraux Gouraud et Weygand ont précisément pratiqué 
celte politique, follement méconnue par Je Cartel. 

Favorise-t-elle le Grand-Liban, le trop grand Liban ? 
Et les musulmans ne sont-ils pas fondés à le vouloir 
diminuer ? Le général Sarrail répondait : Que les inté- 
ressés s'entendent entre eux. On ajoute maintenant : S'ils 
ne s'accordent pas, la S. D. N. tranchera le conflit, et 
tout sera dit. Tout sera dit ? Mais qu'est-ce que les 
Libano-Syriens penseraient de la France ? Parlons net : ils 
pourraient nous accuser d'abandon. . 


L’inopportunité de celte polilique promusulmane 


n'a été que trop démontrée (1). En prenant parti 


-semble que le général Serrail arrivait 


pour les musulmans contre les chrétiens, le général 
Sarrail ne se doutait certainement pas, c’est sa seule 
excuse, qu’il amoncelait sur la Syrie la plus terrible 
des tempêtes ct qu'il préparait en même temps 
l'effondrement de notre prestige en Orient, 

Quoi qu'il en ait dit en partant de Marseille, il 
a Beyrouth 
avec des idées préconçues et partiales : politique 
promusulmane, mais de plus politique anticléricale. 


La politique de Sarrail : 
a) La « démission » du général Vandenberghe. 


Le nouveau haut-commissaire aurait dû être 
averti par l’histoire politico-religieuse de la France 
sous la troisième République, Il savait où peuvent 
mener les luttes religieuses entre Français, c'est-à- 
dire entre fils du même pays, entre gens d’une même 
race. À combien plus forte raison les passions con- 
fessionnelles devaient-elles être dangereuses en Syrie, 
où tant de races et de religions sont en lutte âpre eb 
constante. Et cependant, à peine débarqué à Bey- 
routh, trois quarts d'heure après, son premier souci 
était d'annoncer au Conseil représentatif la « démis- 
sion » du général Vandenberghe, gouverneur civil 
du Liban, nouvelle qui causa une profonde stupé- 
faction : 


Au débotté, il révoque le général Vandenberghe, gou- 
verneür du Grand-Liban. Et, dans cette courte scène, vous 
relrouverez tout de suite mon homme. Les députés de 
l'Etat sont venus saluer le haut-commissaire. A leur tête 
est Vandenberghe, leur gouverneur. 

— Messieurs, leur dit Sarrail, vous allez être appelés 
à élire un président national en remplacement de mon 
camarade Vandenberghe, qui rentrera en France. (Rappel, 


“22. 12. 25.) 


Voilà comment M. Albert Londres raconte la 
scène, C'était une destitution, « Le général Vanden- 
berghe se trouvait donc « démissionné », dira 
M. Désiré Ferry à la Chambre. (J. O., 19. 12. 25.) 
Les causes de cette destitution P « Des raisons per- 
sonnelles et anciennes » d’abord, disait encore à la 
tribune de la Chambre M. Henri Simon, président 
de la Commission des Affaires étrangères, au cours 


(x) Sur la politique promusulmane du général Sarrail, 
voir encore Revue mondiale, article déjà cité, et l'Offi- 
ciel du 19. 12. 25, interpellation de M. Désiré Ferry sur 


Îles événements de Syrie. 


« Documentation Catholique » 


de la séance de la Chambre du 3r janvier 1925. 
(J. O., 1. 2. 25, p. 463) ; ensuite la qualité de catho- 
lique notoire du « démissionné ». M. AzBerT LONDRES 
l’avoue sans ambages : 


Ainsi le « camarade » apprend-il sa disgrâce. 

11 faut tout dire. Le général Vandenberghe était l'un 
des plus éminents croisés. D'ailleurs, il demeura à Bey- 
routh. Il fallut un ordre du gouverneur pour lui faire 
quitter la Syrie. En s’en allant, il dira d'ailleurs à « son 
peuple » : « A bientôt. » (Rappel, 22. 12. 25.) 


C'était mal débuter, croyons-nous, que de com- 
mencer par assouvir des haines personnelles (1). 


b) Le refus des honneurs liturgiques. 


Dès le lendemain de son arrivée encore, il blessait 
profondément la conscience des catholiques. 

Respectueusement invité par le curé latin, le 
P. Rémy, à une messe célébrée en son honneur, 
ainsi que le voulait la coutume à l'égard du 
représentant de la France en Orient, il déclinait 
sèchement l'invitation. Ce refus provoqua un éton- 
nement indigné parmi la population catholique du 
pays : on ne s'attendait pas, à défaut de croyance 
personnelle, à un pareil dédain de la foi des autres 
ei d’une tradition que tous ses prédécesseurs avaient 
respectée. 

Immédiatement, Mgr Giannini, délégué aposto- 
lique du Saint-Siège en Syrie, lui adressait une 
lettre dont nous extrayons ces lignes : 


Vous avez sans doute vos raisons pour refuser d'assister 
à cette cérémonie religieuse ; nous avions les nôtres pour 
vous y inviter. L'ancien protocole consacré par le Saint- 
Siège à la demande et à l'honneur de la France, et fidè- 
lement observé jusqu’à ce jour, nous en faisait un devoir. 
C'était un privilège de la France dont nous ne pouvions 
pas la priver. Au contraire, après l'installation du haut- 
commissariat, j'avais tenu à présider moi-même la céré- 
monie, pour lui donner plus d'éciat. Devant votre refus, 
je n’ai qu'à m'incliner, J'informerai le Saint-Siège, et tout 
sera dit. Le privilège historique de la France aura vécu. 
Mais la France doit constater que ce n’est pas notre faute. 


Cette lettre, communiquée à la presse, ne pouvait 
manquer d’avoir du retentissement, On s’émut de 
la phrase : « Le privilège historique 4e la France 
aura vécu. » L'affaire fut évoquée à Paris, et le 
Gouvernement fut obligé d'intervenir à la requête 
de M. A. Fould, député des Hautes-Pyrénées (2). 


(x) Voici comment, sous la signature de Prosus, l'Orient 
(23. 1. 26) appréciait le général Vandénberghe : « Il y 
a un homme à qui l'Etat doit une réparation. C’est un 
Français, de la meilleure souche, qui s'était dévoué, corps 
et âme, au Liban. Il a dû nous quitter, en avril dernier, 
dans des circonstances particulièrement pénibles, et sans 
aucun espoir dé retour. 

» Il serait question aujourd'hui, au Conseil des direc- 
teurs, de faire décerner au général Vandenberghe la mé- 
daille d'honneur du Mérite libanais. ; 

» Le peuple entier approuvera cette initiative, car le 
général Vandenberghe, comme ïil le constatait d'ailleurs 
lui-même dans son magnifique « Adieu », avait « tenu à 
» demeurer au-dessus des clans et des chapelles, à ne 
» pas être un chef de parti, mais un chef de Gouverne- 
» ment. » 

» Et nous sommes certain que M. Cayla, quels que 
puissent être ses sentiments personnels, se fera un devoir 
et un honneur de rendre justice à un prédécesseur moins 
heureux que lui, » 1 


(2) Asie Française, févr. 1925. — Le texte intégral de 
DE 
t. 13, col. 741, note 1. — On trouvera dans ee de 


la lettre de Mgr Giannini est reproduit dans la 


1136. 


PTS CM CNRS LI Rd IRÈNE RS 


_ Pour M. Herriot, président du Conseil, l'invitation 
. adressée au général Sarrail n'était pas une invita- 
Von officielle : Je général n'avait fait que décliner 
des honneurs qui lui étaient offerts en dehors dé sa 
charge, C’est ainsi qu'il déclarait à la Chambre le 
28 janvier 1925 (J, O., 29. 1. 2b): 


J'ai demandé à M. le général Sarrail des renseignements, 
J'en ai reçu déjà quelques-uns par télégramme. Il résulte 
do ces renseignements qu'en effet M, le généréal Sarrail 
a 6t6, lors de son arrivée en Syrie, invité à une messe, 
non pas par le délégué apostolique, qui représente l'en- 
semble des catholiques de toutes les nationalités, mais par le 
P. Rémy, curé latin de la paroisse dans laquelle la messe 
devait être donnée, Il s'agissait donc, non pas d’un hon- 
néur liturgique prévu par les Constitutions et par la tra- 
dition, mais d'une invilalion toute personnelle (x). 

M. le général Sarrail, d'après les premiers renseigne- 
ments que j'ai reçus, a répondu à cette invitation avec 
beaucoup de courtoisie, sans se demander si, pour être 
aussi courtoise qu'il le voulait, elle n'aurait pas dû être 
faite par le délégué apostolique lui-même, qui est, aujour- 
d'hui, je crois, le plaignant. Il a répondu qu'il se con- 
formerait aux usages, qu'il agssisterait aux messes consu- 
 laires. [...] 

D'une façon générale, M. le général Sarrail a des instruc- 
tions pour se conformer à la fois aux termes du mandat 
qu'il tient de la S, D. N. et aux usages qui ont donné 
à la France, dans ce pays, l'autorité qu'il faut qu'elle 
conserve. 


« L'autorité qu'il faut qu’elle conserve », tel est 
bien le vrai point de vue de cet incident, Même 


numéro de la D, C., col. 737-743, une relation détaillée 
des incidents auxquels donna lieu le refus du général 
Sarrail, ainsi que le compte rendu des diverses interven- 
tions de M. Achille Fould à la Chambre, à 

(x) L'explication du président du Conseil est pour le 
moins| erronée, si nous en croyons l’entrefilet suivant paru 
dans l'Echo d'Orient (2. 2. 265), et c'est en vain que, pris 
de court, il s’essaye à justifier la conduite du général : 
« [.…] C'est sans doute sur des renseignements fournis 
d'ici au président du Conseil que cette réponse a été 
faite. Le moins qu'on en puisse dire est que M. Herriot 
a été fort mal renseigné. IL est à souhaiter qu'il le soit 
mieux à l'avenir sur des questions aussi importantes au 
point de vue du Mandat, de 

» En invitant le haut-commissaire à assister à la messe, 
aussitôt Are son arrivée, le curé de la paroisse latine 
s'est simplement acquitté d'un devoir, Le général Sarrail 
représente ici la Puissance protectrice, et les règlements 
de la Propagande établis en 1742 et confirmés par la 
Secrétairerie d'Etat le 2 novembre 1848 font une obliga- 
tion au curé de la paroisse de recevoir solennellement à 
l'Eglise le seul représentant de la France, dès son entrée 
en charge. Le curé lui adresse une harangue, entonne le 
Te Deum, puis récite la prière prescrite, 11 doit de même 
prévenir ce représentant de l'heure de la messe, 

» Depuis que la France cst représentée dans les terri- 
toires sous mandat par un haut-commissaire, S. Exc. Mgr le 
délégué apostolique a tenu à donner, par sa présence, 
lus d'éclat à cette cérémonie traditionnelle, C'est lui qui 
arangue le représentant de la France et récite la prière 
d'usage, : 

» Dans ces conditions, si le général Sarrail a pu refuser 
l'invitation qui lui a été faite, c'est qu'il ne devait pas 
être au courant de ces règlements, Mieux informé, il 
n'aurait pas pris sur lui de rompre avec la tradition et 
de priver le représentant de la France d’une manifestation 
qui est, en même temps qu'une affirmation publique de 
ses privilèges, un témoignage officiel de l'estime’ en 
laquelle l'Eglise tient la nation protectrice, 

» M. Herriot, en donnant à l'incident l'explication 
publiée par les dépêches, a voulu alténuer la portée d’un 

geste hâtif et affirmer la volonté de la France de conti- 
nuer son rôlo traditionnel. — P. G. » 
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dégagé de tout esprit D religieux, Sarrail 
aurait dû se rendre compte des conséquences pos- 
sibles de son refus : 11 est des obligations auxquelles 
un représentant de la France ne saurait se dérober 
sans dommages, Mgr Giannini se chargea de le lui 
rappeler. 

L'incident avait une tout autre portée que celle 
« d’un pas de porte », comme le prétendait 
M. Acserr Lonwpres (Rappel, 22. 12. 25): « À propos 
de quoi sé bat-on ? Un Monsieur veut qu’un autre 
aille à la messe, et cet autre né veut pas y aller, » 
La véritable importance de cette affaire, la voici 
clairement exposée dans un article de lEcha 
d'Orient, « Beyrouth vaut bien une messe » : 


L'attitude du général Sarrail avait donné lieu à des 
interprétations fâcheuses, et qui pouvaient avoir, dut point 
de vue du Mandat, une extrême gravité. I1 semblait, à la 
manière dont on nous présentait les faits, que le haut- 
commissaire avait voulu rompre nettement avec une tra- 
dition que tous ses prédécesseurs avaient cru devoir res- 
pecter. Dans ce Proche-Orient, quelles que soient ses 
croyances personnelles, un représentant de la France est 
astreint — sans que pour cela ses convictions soient em 
rien compromises — à des formalités et des obligations 
qu'un usage séculaire a consacrées. Lorsqu'il représen- 
tait la Répüblique française à Constantinople, M. Constans 
(qui, pourtant, était un libre-penseur notoire) ne manqua 
pas une seule fois la messe dominicale. Il aurait, en ne 


le faisant pas, desservi les intérêts de la Francé (1). Sans 


faillir à ses principes laïques, le général Sarrail peut tout 
aussi bien, au Liban et en Syrie, assister aux cérémonies 
officielles où il n’est convié qu’en tant que haut-commis- 
saire. (Echo d'Orient, 4. 2. 25.) 


Les conséquences de ce refus, et quelle que füt 
à cet égard la conduite ultérieure du général, se 
manifestèrent immédiatement, L'Asie Française (fév. 
1925) le constatait tristement : « Le refus du géné- 
ral Sarrail a beaucoup augmenté cette agitation des 
esprits que lui-même a constatée — et déplorée — 
dès son arrivée à Beyrouth, et qui contraste fâcheu- 
sement avec le calme dont jouissaient les pays de 
mandat français au temps du général Weygand. » 

Quoi qu'il en soit, cet incident, et les leçons qu'il 
comportait, portèrent leurs fruits, Sans doute sur 
les instructions impératives venues de Paris, le géné- 
ral Sarrail se rendait, le jour de Pâques, en com- 
pagnie du gouverneur du Grand-Liban, M. Cayla, 
et de nombreuses personnalités civiles et militaires, 
à l’église latine de Beyrouth pour y assister à la 
messe consulaire, Le délégué apostolique lui-même, 
Mgr Giannini, officiait et, le moment venu, pro- 
nonçait unc allocution dont nous extrayons ces 
lignes : 


— C'est un usage, mon général, plusieurs fois séculaire 
et consacré par la suprême autorité du Saint-Siège, que le 
représentant de la France, à son arrivée dans ces pays 
du Levant, soit reçu solennéllement à l'église par le clergé 
catholique, et plus epécialement par le clergé des missions 
latines. 

Le Gouvernement français, aussi bien que le Saint-Siège, 
insiste pour le maintien de ces ra traditions. J'en 
ai pour garant le président du 


(x) Au cours de la séance de la Chambre du 31. 1. 25, 
M. Biré rapportait la fameuse phrase de M. Constans à un 
évêque qui lui demandait ei la procession de la Fête-Dieu 
allait être supprimée dans: ies jardins de l'ambassade de 
France : « Flanquez-moi une procession du tonnerre de 


Dieu, j'y assislerai en grand uniforme sous votre machin 


à plumes | » Il y a tout de même des laïques qui savent 
défendre les traditions françaises. 


onseil, M. Herriot, dans 


: de &. 
une Æ#leltre {très inbie qu'il m'a À 
enter en date du 4 mers pr (Asie <Fr 
"mai 1925.) . ge 


Telle fut la réponse, FOR et ferme tout à a fois, 
du délégué apostolique au refus du haut-commissaire. 
Ge.fut d'’aileurs là le premier et le dernier: incident : 
‘de ce genre. Parti pour Damas, le général se faisait : 
représenter, de lendemain de da messe consulaire de | 
Pâques, par M. de Reffye, à da cathédrale maro- | 
nite «pour la célébration de Ja messe épiscopale, ‘et, 
de mardi de Pâques à la cathédrale :des Grecs | 
__ catholiques {1). - 


c) La visite du patriarche maronite. 


MMagre son :grand âge:et les rigudurs de ila sai-! 
on, Mer Hoyek, patriarche mmaronite du Liban, 
É descendait, accompagné :de ‘presque Lous les évêques 
s de sa communauté, :lesa résidence d'hiver, -Bkeké, | 
… pour “venir saluer Je général Sarrail, après son 
arrivée, Dans cette première rencontre, -et tandis 
que le ‘patriarche ‘hui -prodiguait es protestations de ! 
doyal ættachement à la France, que lui répondait 
Sarraïl ? Ceci : « Ma mission ici ne ‘consiste pas 
à m'occuper -d'affaires religieuses, «comme «quelques- | 
uns l'ont fait «entendre à tort dans certains jour- 
3 maux. [...].Je liens à ame placer au-dessus ide toute 


“aucune rélation. » (Asie Française, janv.-fév. 192.) 

La ‘réplique dut sembler rude au patriarche, dont 
_  aàl «méconmaissait aïnsi, dès la première renconire, 
” Je caractère religieux, ne voulant weir en Jui que de 
= = chef -officiel, mais laïque, des populations liba- 
| ‘naises. 
20 On se figure - aisément ‘le ‘froid que “produisit 
S 


cétte déclaration péremptüire parmi la délégation | ét 


_ venue pour le saluer. 
_ … T fallait rendre sa visite au patriarche, chose déli- 
#5 = cate après la réception que nous venons de‘ratonter. 


ürnälistes qui les lui signalaient, Sarrail, en colère, 


- après quelques hésitations, finissait par l’accorder fe 
(A 'suivre:) Ë 
è FERNAND LOUVET. 


=. {1)-Etait-ce par «dépit (ou «en manière rde défi à l'égard 


- par le protocole, Sarrail, quelque temps après le refus 
. ue nous venons 4e rélater, faisait une “wisile apageuse 


_ wait en ces -termes la conduite blessante ;du 1général = 


elle à une mosquée est un fait excellent en soi et sou- 
rainement recommandable pour un 


se. »7 
€) La Croix (12. 5. 
cette visite, sdisait notamment : 


« Clest durant cette 


__ dont de pays ne veut:pas, ele. ; c'est:ce que-Havas devait 
- -quabfier ensuite d'entretien spéoialement cordial- :Sarrail 
couta corrctement et ne:perwt pas e6nvsincu. :» 


confession. [...] Je considère qu'entre de pouvoir ! 
‘spirituel «et ‘te pouvoir temporel äl me peut y avoir : 


Deux mois passèrent qu'on attendait encore le géné- 
; ral. “Des commentaires malveillants circulaïent., Aux | 


donnaît son opinion sur le patriarche. ËHe n’était | 
“atteuse, Enfin, il se décidaït, et je 29 ‘mars 
faisait demander audience au potriaréhe, qui; | 


des catholiques ? Toujours est-il que, sans y être obligé | 


à la-mosquée: de Damas. L'Echo d'Orient (25. 2. 25) rele- | 
«Si | 
_ le fait de se_rendre en dehors de toute cérémonie offi- | | 
| «échanges comm. du territoire du bassin de la Sarre avec le … 
haut-commissaire | ds + 
pays musulman, nous disons que ce fait prend immé- | 
ent une ‘autre "signification quand il a été précédé | 
“cet raitre ‘fait : refus catégorique ‘d'assister :à des ‘hon- : 
meurs ‘liturgiques offerts par une ieutre -commmnauté creli- | 


25), qui a publié un récit détaillé |- 


trevme -que le ‘pairiarche “eut un têteà-tête de 1plus | 
“d'une ‘heure avec de -hant-commissaire où il se déchargea : 
Æa réforme ‘administrative et “électorale qui ‘tendait à dimi- | 
_ mer Ja ‘représentation atholique, des ‘projets : de ‘Jaïcité | 


= créé comle le »8. 3; 28 (D. G., t. 19. V2 


Mardi 20 mars 1928, 


Duffy, né en 1867 au comté de Monagahan, ‘fils de Francis 
Duffy, ‘médecin, ét. “médic. à 
Londres, marié “en 18d6, r fille, 


Gate, et: syndie apostolique ‘des "PP. Franciscains, m.. 
-collège æoyal : des 


des médecins. 


Jeudii22 mars, 


î ‘France, — Arrêté (min. M.) réglant l'organisat. et F 
fonctionnément du service des 


(J. O., 27. 4. 38). 
Nendredi:23 mars, 


France. — D. (min. I. P:) modifiant le D. 3r. 3. 26 « 
“professionnel CON 


rél. à la créätion d'un brevet 
“19. 4. 28). - 

GRANDE-BRETAGNE. 
O'Reilly, 
Irlande, 
collège All Hallows, Dublin, ‘prêtre ‘en 
Swansea, 1879-81, à Merthyr, et à Dowlais, 
à Aberdare, 1882-1911, vic. gén. ‘de Newport, xQ T1 
“de ‘Cardiff, “1916-18 ét 1921, prélat de S. S., 21. x1. 19, 
vie: apit., r915:16, éhänoine, mars ‘1920, organisateur du 
5e congrès cath. national, à Cardiff, 1914, m., puis prés., 
1909-10, du Merthyr Tydvil Board ‘of Guardians, 


— Cardiff : Mort de 


vicaire général, né à TFenode, Mgr ducque 


1879; 


Mardi27 mars, = 


Granpe-BreraAGNs. — Londres : Mort de Sir Chaïles 
Russell, 17 baronnet en 1916, cath., né à Londres en 
2868, :a° fils de Lord Russell of ‘Killowen, mort en +960, 
et :de Ellen, ‘fille de J. S. Mulhélland, "mél. là ‘Belfast, 


Miss Adah Walmesley Williams, -pétiteifille de Sir Joshta 


GRANDE-BRETAGNE. — Bfighton : “Moït de Patrick Joseph | 
l'University ‘Coll + 
médecin , des ‘abs 
industrielles, Manor Park, des Frères ‘de 'StAtüine ire ; 
chirurgiens, licencié du «collège our : 


constructions marines 


le 10. 6. 56, ét. à St. Bernard, Granard, ætiau à 
io à 1 
188r-2, curé 


ét. chez ‘kes Jésuites ‘à ‘Beaumont, marié -en 1889 à 


Walmesley, un des fondateurs du Daily Netos, engagé chez . 


John :Hollms, ‘Sons, Coward'et Hawksley, ‘et-aitimis comme 
avac. en r888, ‘fonde ‘sa firme ‘fameuse de Norfolk stréét, 
d’abord avec Je fils d'un autre ‘juge, Si John Day, avoc. 
‘de agent britann.-dins l'arbitrage de la mer de Behring, 


ténu à Paris en 1893, 'mérita les vôtes de remerciements 


idu :Gouv. çanadien, ‘candidat ilibér. à ‘la dépütation “pour 


‘Central iHackney en +895, ‘et ‘South! Sälford ‘en ‘déc. ‘rg1o, 


réchove, :m.-du London ‘County ‘Counéil, ‘1910-13, m. du 
comité polit. du 8° club, avoc.u Gouv. canadien, direct. 
de la société d'assurances Equity “and Law Life, m. du 
“conseil :cath. de léduéstion depuis ‘1966, ‘premier “prés. 
ide la Fédération ‘cätholique de Westriinster, 1 . 1908-10, 
LES “du eomité de ‘propagende de la! ouge 
anghise, 


-de :Genterbury, aut. 


- public Life. 


Jeudi 29 mars, - 


x9r4-16, “viceprés. de ‘la lSoc. su D en à : 
de The SE 12 of London md - 


YÉDR SEX far) Al 


Patron. — L. potteht iapprübat. du ‘traité de cotée << 


et d'arbitrage “obligatoires ‘conclu: eñtre#le Danemark ét la 


France‘à Paris le 5. 7.126 (J. O., 30. 3: 28). — D. (min. 
Aff. “étr.) portant omhel de Farrangement rel. aux 


‘territoire douanier ‘allèmand, signé à Paris le 23. 2. 
“entre la France €t l'Allemagne (."0.; "31.53. 38). 
ALLEMAGNE, — Lerlin : 


Le Gouvern, notifie au Gouv. À 
polonais ‘la“rupture des négociations en vue d’un traité de 


emmeree en signe de-protestätion contre l'ordonnance du . 


r9 mars :relat. -aux provinces frontières. on À 
Aurricue. — Baden: 422 congrès paléologique. 
Evxrs-Unis. — Waïhingion : M. :communique 

Yambassadeur ‘de Belgique ‘un projet de ‘traité d'arbitrage - 

savec Ha (Belgique. 
Granpe-BRETAGNE. — Lürüres : 

:adopie ‘en 129 lecture, ‘par 387 contre 0, le projet de ‘Joi 

conférant aux femmes anglaises He droit de ‘vote à 

de zx ans. — Mort de Lord:George ‘Cuve, ‘Lord chane 


‘La Ch. des : communes | 


ME 


F 


‘Inom. —. Delhi: Départ: de Sir: John Simon et de la 
comynission: chargée: d’une enquêté sur: les réformes à: 

* apporter à la constitution de, l’Iñde: 

._  Toméco-SLovaqure. — Prague : Mänifestation dés syn- 
dicals, ouvrieré pour protester contre le nouveau projet. de 
loi relat, aux-aesurances sociales, 8o blessés, 15 arrestations. 


Vendredi 89 mars: 


Puunom — L. rel: au régime d'importation du. pétrole 

(Li O,, 81 84 28). —: 1, modifiant lésrarticles.2 etr3i de; la: 
1 L. 1. 8: 88 ayant, pour: objet d'interdire oux étrangers. la: 

péchie.dans les: eaux tercitorialce: de France et:d’Algérie. 
bn (JL O:, 85. 3: 28). —: 14 ayant pour: objet! de. modifiem 
LU l'in 28de la L 22 7. 121sur les tribunaux pour enfants: 
| etradolescents et sur las liberté surveillée; (J.. O1, 1: 4. 28). 
— L. tendant à la raüific: du projet de comvent: concemnant 
lé, contrat d'engagement: des marins, adopté par la conf. 
internat, du:trav: ax cours: de sa:9£ session, lenue; à Genève 
du 7 aw 24: 6, 2617, O.,, x. 4: 28} — L. tendant, à la 
: ratifié. du projet de convent: concernant: la réparat. des: 
ln accidents dustnavail, dans l'agriculture-adopté par la confén: 
ln intern, dustrav., au,cours, de sa30: session, tenue, à Genève 
M du 25a 10 au rom pr, 2u (J. O:, 1,4. 28): — L. tendant à 
L las ralificat, dw-projet de couvent. concernant l'égalité. de 
» traitement: des travailleurs étrangers: et, nalionaux en matièpe: 

de, réparation. desr accidents: dur: travail, adopté. par: la com 
” férencé internat. du: trav. aucours, dé, sa 78 sessions, lenue) 
Le à: Genève: dw: to 5iaw ro: 7 25/1. Où, m4 4,28): — Arr 
L2 (min: LP.) fixant: la répartition: hebdom: de: diverses 
matières. des l'enseign., dams les classes sup. des: lycées, 
collèges eticoure, sécondaires: de, jeunes files (sect: diplôme) 
Gi Où, 54 44 28 4 raolificalifs J'a.0:,:844. 28): 
| — Nantes: Mort: de: Manrices Schwob, israélite,, âgé de: 
6g:ans, polytechnicien, vice-prés. de: l'Associat: de larpresse 
h  républ. de la Loire, direct: du Phare: de la: Loire, aut, de: 
Lekdanger: allemand ; Bagatelles:; Avant la balaille, 1908 ; 
-. Pendant, larguerre;, 

— Paris : Mort de Marie-Françoïs-Joseph de Bonnefon 
de Puyverdier (signature.; Jean. de. Bonnefon), né à Cal- 
vinet, Cantal, le 22, 6. 66, aut. de Œuvres de M. de 
Bonaldy Le: drame. impérial, 1887; Ler Pape de demain ; 
La: politique: d'un: saimb;: Les, soulanes, poliliques:; Les: 
mémoires de, Rostopchine:; Les  bellés: œuvres. el: les 
autresy. 1900 ;: Visages: divins, 1902; Election\du. Pape, ; Les 
comraerocs des: clencsÿ moines, eb religieuses condumnés par: 
l'Eglise comme par: l'Etat,, 190$; Les: cas: de: conscience, 
modernesy 1904; Cantique des, candiques qui. esl sur 
Salomon, 1906:; Laurdes et:ses; direcleuxs ; La: conbeille. des: 
roses, ou-les dames de: lettres; 1908,; La noblesse. de France, 
1908 ; La Hongrie, 1922 ;. Birennes de, Jean. de Bonnefon. 
poun: 1993; rédacteur: au Gaulois, 1899, à l'Bclair, au 
Journal, à1 Git:Blas; à; lntransigeant: 

Auvemacne — Arolsemi: Le Landtag du: Waldeok, adopte. 
& l'unanimité lertraité: avec: las Prusse: qui prévoit, le. ratta- 
chement di Waldeck à là Prusses, 

— Bérlimx: Le: Réichstag: vote lé proj: de. loi: portant 
| interdièt; du comm: des amness vers: la: Chine: — Les. frères: 
" Julesiet:Henri Barmat; à israélites: galiciens-devenus Hollan- 
| dais; puis Allemands; sont condamnés le-premier à, 11 mois. 

de prison et le, secondi:à 6 mois:pour corruption de l'in- 

” spocteur général des. Finanges\ Holwig- et du ministre; des 
Postes: Offflèn’ em 1928 et: 19242. 

— Konigsberg : Confér.. polono-lituanienne; (30; mars+ 
aavr:) ; constituts de3 commissions pour. les .quest,.écon., 
densécurité. et des commumicat ; M: Auguste Zaleski, min, 

_ Aff. étr, de Pologne; proposeràt M: Valdemaras, de, conclure: 
 jmmédiatement.un: pacte de’non-agression,; M. Valdemaras 
_  répondi en: proposant, la: création: d’une, zone démilitarisée., 
À Cusa, — La Havane ::2° confér: intern. sur, l’émigration 
et l'immigratiomr;: 37: pays: sont, représentés, prés. du 
Dr. Sanchez »Fuente (80 mars-17 avr.). - es 

Ecyere — Lex Caire: La réponse, du Gouv: à, l'aide- 
mémoire brit: dur 4! mers relat. à, la, cp Ab ar e Du 
Re 1 u dix proÿ:. de : traité! amglo-égyplien, esb, remise 
LE - Er AP Ambrose: Lloyd: of: Dolbbran (197 baron, créé 
en 1925, né le19. 9 79. fils de S. S. Lloyd of The Priory, 
© Warwick, and Dolobran, Montgomeryshire, ét.‘ à Eton, 
_ Cambridge, étudia les politiques orient., voyagea en Bir- 
_ manié, Thibet, Egypte, Märoc, Asie Mineure, marié en 
xorx à Blanche, fille de F: C. Lascelles, r° fils, attaché 
mb. à Cônstantinoplé, commiss: spécial: pour: étudier 


AT 


irquie,y Mésopotamie: et 
Ce 


| Perse; 1908; sert’ pendant là Grande Guerre em Egypte, 
Gallipoli, Mésopotamie, Hedjaz, m. du Parlement pour 
: West Staffordshire, 1910-18, unioniste, Gouvern. de 
Bombay, 1918-23, mt du: Parlèm., conserv., pour East- 
bourne, 1924-25, haut-commiss. pour l'Egypte et le Soudan 
depuis. le, ro, 10: 25) : l’Angleterre n'est pas responsable 
de là défénse des: intérêts étrangers en Egypte, l'Egypte 
refuse toute intérvent. brit. dans les attributions du Gouv: 
égyptien, RUE 
GRhandE-BrerAGNe. — Londres: Ee roi Géorge V confère 
à son 3% fie le prince Henry, né à Sandringham lé 31, 3 N 
1900, la dignité de baron CüModen, de comte d'Ulster et 
de duc de Gloucester, , < 
ITattE. — Rôme : M. Mussolini présente au Conseil des 
ministres un décrèt de monopole dé toute organisat.. des 
jeunes gens qui est en fait confié à l’œuvre des « Balilla ». 
û Venise : L'aviateur Mürio De Bérnardi s'adjuge lé 
record mondial de là vilesse avec 5x2 k. 776 à l'heure. 
ROUMANIE. — Bucarest : Le Sénat vote, à l’unanimité, 14e 
prise- en considérat. de la loi sur les cultes, RTL 
Suisse, — Genève : Mori de Gustave Ador, né à Cologny: 
le 237 12. 45, ét. au collège de Calvin et à l'Acad. de 
Génève, député au Grand Conseil de Genève. 1874, m. du 
Cons. d'Etat de Genève, de 1879 à 1880 et de 1885 à 18078 


m du Cons. nal:, 1889, dont il fut le prés, en 1901, 
conseil: fédér., 1917, par suite de la retraite de M. Arthur 
Hoffmann, qui fut l'intermédiaire d'une paix-séparéé russo.— | 
allemande, prés. de la Confédér., 1919, commissaire gén. 
de la Suisse à l’exposition-universelle de Paris, 1900, prés. 

du Comité intern. de la Croix-Rouge, rgro, fondat. dé 
| l'Agence intern, des prisonniers de guerre, 1914, m. associé 

dé l’Acad. des se: mor: et polit: de Paris, 1921. : 


# 


Samedi 31 mars; 


France; —.L. tendant à:laratif! du protocole relat. à la 
| validité des: clauses, d’ärbitrage: signé À Genève lé 24: 9. 
26 (J O., 1. 4: 28)..— L\ rel; au recrutement de l'armée 
(Ii O0, 2-34 4: 28): — D. (min. Aff: étr.) portant pro 
mulgat. de l'accord commerce signé à Paris le 7: 3° 28. # 
endre;la France etr l'Italie, (J. O:, r. 4. 28). — Avr: (min. 
| I, P:) dispensant certains: films documréntaires- (faits d'âc 
tualité) du visa: du ministre (/. O., 5: 4! 28). — D! (min. M 
! M.) nommant le contre-am. Georges-Louis-Vietor Baurent 
| D ME ÉnRPRaE de la dfvision: navale dù Levant (J. By 
| 11 4 26). EX 
Paris : La 12° Ch. correctionnellé: condamne les 
. députés Jeans Clamamus à 2 ans dé: prison et 2 000 francs” 
d'amende, . André Marty: X 4! ans de: prison et:3 000 francs En 
d'amende, et Jacques Duclos, par défaut, à: 3 ans dé* prison + 
| eb2 ooo: frames d’amende,, tous: ineulpés: de provocat, de 
| militaires-àla désobéissance, 1e 
| ALLEMAGNE, — Berlin : D. de dissolution du 4e Réichstags à 
| de la: République  allèm., lès élections. sont fixées au 
| 20° mail « + S 
Caunes —Changlhaï : M! Mac Murray: min: des Etat& 
: Unis, et M. Hôuang-Fôn; min: nat: des Aff} étr., signent 
un accordi réglänt l'inc‘dént: dé Nankin: de mars- r927* 
. respect :dés- étrangers et: poursuite des communistés respon- 
! sables de- l'incident g 
| Esrmone. — Reval: le Parlem. ratifié. l'accord’ éton: 
| proviä esthono-letton du-26: mars, AUS 
| Etats-Unis. — Delaware: Mort du: sé: Frank Wüll 
| candidat: républ. à la prés, des Etats-Unis. s 
À — Washington : Mbrt: de l'écrivain: brésilien: Manuel! de: 
| Oliveira Lima, né à Pernambouc en 1865; secrét; d’ambass: 
Là Washington; 1896tr900, min. au Venezuela, en Belgique 
| etiaw: Japon, m: des Acad) de Lisbonne, de: Madrid.et de 
| Rio-de-Janeiro, fümérailles: aux: frs: de l'Etat brésilien 
Turquie. — ,Violent séisme, à Smyrne, Torbali, Baindir, 
Karabouroun ; 25 morts, nombreux blessés. à 


= 


Dimanche 1° avril, 


Franor, — L. modifiant les art. 13414 1342, 1343, 23444 à 
18454 1923, 19243 1950 et: 2074 du: Code: civil, (Je Où nu 
L'or 4 928). —..D, (min. Trav:) portant règlement d'adè 
müinistrs publi pour: l'applie. dela L. 21. 7: 27 (réduction 
| dés» charges dés: fondat: dans: lés établissements: hospita 

liers) (J. O., 5: 4. 98). 
| —: Carcassonne * Diseours de: M. Poincaré, invité par … 
| las Fédérat: de; l'Uny rép. radie. de. l'Aude : appel à tous 
désignem une: majorité: stablé, 
Réel h l 


La 


‘les Français: pour 
D OA, AT PR 
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faudra pas moins d'une législature pour asseoir sur des 
bases inébranlables une complète reconstruction monétaire 
(D. G., t. 19, 903). é 

ALLEMAGNE. Grève de typographes à Koenigsberg, 
Lubeck, Stettin, Dresde (1-10 avr.). 

— -Berlin : Accord entre le Reich et le gouv. de Thu- 
ringe transférant à l'Empire l’administrat. fiscale de la 
Thuringe, qui se réserve l’administr. des impôts com- 
munaux. — Congrès de la Ligue des femmes cath. alle- 
mandes. — 15 000 catholiques manifestent contre la laïci- 
sation des hôpitaux, projetée par le conseil municipal. 

ARGENTINE. — Elect. présidentielle ; majorité en faveur 
de M. Hippolito Irigoyen, personnaliste. 

Granpe-BRETAGNE. — Londres : Mort de William Mather 
Rutherford_ Pringle, né dans le Berwickshire en 1874, ét. 


- à l'Univ. de Glasgow, avoc. à Middle Temple, candidat 


pour Gamlachie, Glasgow, 1906, m. du Parlement, libér., 


“ig10-1918 pour Nord-Ouest Lanarkshire, pour Penistone- 


Yorks 1922-24. 

PaLesrine. — Jérusalem : Visite du prince héritier 
d'Italie Umberto, prince de Piémont, né au châïeau de 
Racconigi le 15. g. 1904 (1-9 avr.). 


Roumanre, — Bucarest : Le Sénat vote, par 140 contre 8, 
la loi réglementant le nouveau régime des cultes. 
YoucosLavie. — Belgrade : M. Bogolioub Kouyoundjitch, 


sous-secrét. des forêts et des mines, est nommé min. des 
Postes et Télégraphes en remplacement de Vlaïko Kotsitch, 
décédé le 25 mars, 


Lundi 2 avril, 


France. — L. portant modific. de certains droits de 
douane en applicat. de l'accord franco-italien du 7. 3. 28 
(J. O., 2-3. 4. 28), — L. portant modif. de certains droits 
de douane en applicat. de l'accord franco-belge du 23. 2. 
28 (J. O., 13. 4. 28). — L. portant modif. de certains 
droïts de douane en applicat. de l'avenant du 11. 3. 28 
à l'accord franco-suisse du 21. 1. 28 (J. O., 13. 4. 28). — 
Arr. (min. I. P.) fixant la date d'ouverture des sessions 
d'examens du baccalauréat de l’enseign, second. (J. O., 
4. 4. 28). 

3 Mulhouse : M. Mitton, juge d'instruct., renvoie 
devant la Cour d'assises de Colmar, pour le 1° mai, 
22 inculpés d'attentat à la sûreté de l'Etat (affaire des 
autonomistes). 

Paris : Mort du comte “Adrien de Levis-Mirepoix, 


mé à Paris le 1. 5. 46, ét. à la rue des Postes et à Saint- 


Cyr, dép. de l'Orne, 1885-1910. 

ALBANIE. — Fermeture de la frontière dans la région 
d'Ochrida, pour raison d’épidémie de typhus ; elle est 
réouverie le 6 avr. 

1 Tirana : M. Trandafirescu, min. de Roumanie, pré- 
sente ses lettres de créance à M. Ahmed A. Zogu, prés. 
de la Rép. 


AuTrione. — Vienne : Mort de Friedrich Schoensteiner, | 


né à Floridsdorf le 12. 2. 80, secrét. du parti soc. chrétien 
wiennois, 1912, député de Vienne, 1919, 1920, 1923 .et 
1927, secrét. gén. du parti nat, social-chrétien, 1924, ora- 
“eur cathol. influent, rédacteur au Bull, off. de la ville de 
Vienne, 1912, rédacteur en chef du même Bulletin, xg18. 

EspaGne. — Madrid : D. fixant l'applicat. de l'heure 
d'été dans la nuit du 14 au 15 avril. 

Irazxe. — Milan : Mort du sculpteur Medardo Rosso, 


_ né en 1855, chef des impressionnistes lombards. 


Yougoslavie ; but: une 
_ domaines polit., écon. et intellectuel. 


Norvèce. — Oslo : Le Gouv. avise le Foreign Office 
qu'il maintient ses revendicat. sur l’île Bouvet ; le diffé- 
rend sera réglé par l'arbitrage. ; 

Toméco-SLovaQuIE. — Prague : Fondat. de l'Un. inter- 
parlem. de la Petite Entente : Tchéco-Slovaquie, Roumanie, 
collaborat. pratique dans -les 


Mardi 3 avril, 


France. — L. modif. les art. 1 et 2 de la L: 7. 2. 94 
sur l'abandon de famille (J. O., 4. 4. 28). — L. modifiant 
la procédure des actions en revision des baux à longue 


_ durée (J. O., 7. 4. 28). — Cire. (min. Just.) rel. à l'ap- 
-plicat. de la L. 27.-3. 28 réglementant temporairement 


Ja situation des locat. commerçants et industriels menacés 


É d'expulsion (J. O., 5. 4. 28). 


— Neuilly-sur-Seine : Mort du comté Jean de Bermond 


#: d'Auriac, né à Gaillac, Tarn, le 29. 9. 55, colonel, dép. 


_ de la Vendée, 1919-24, du groupe des Indépendants. 


« Documentation Catholique » 


général de la Rép. au 


TRE PARIS EE de 
re Le PL -Ress o: “, =. 4% $ : 
2 o 


Côre ne L'Or. — Takoradi (près de Sekundi) : Inaugu- 


CR. 


4 
a 


ralion du port par M. James Henry Thomas, né à Newport 


le 3. 10. 976, fils d'ouvrier, ét, aux écoles commu- 
nales, garçon de courses, puis nettoyeur de machine, 
chauffeur et conducteur de machine sur le Great Western 
Railway, marié en 1898 à Agnes Hill, à Newport, 3 fils, 
2 filles, élu conseiller municipal de Swindon, Wilts, prés. 
du comité des Finances el du comité d'électricité et des 
tramways, m. du Parlement pour Derby depuis rgo, 
travailliste, secrét. gén. de l'Un. nat. des cheminots, 
1918-24 «et depuis 1925, secrét, d'Etat pour les colonies, 
1924, docteur hon. en droit, Cambridge, 1920, doct. hon. 
en dr. civil, Oxford, 1926, vice-prés. du parti travailliste 
parlement., 1921, prés. de la Fédér. intern. des Trade 
Unions, 1920-24, prés. du Comité parlement. du Trade 
Union Congress, 1920-21, Gouv. du Collège de Dulwich, 
aut. de When Labour Rules, 1920. 

GrmRaLTAR. — Sentence du conseil de guerre dans l'af- 
faire du Royal Oak ; le commandant Henry Martin Daniel 
(22 fils de feu le Rév. W. E. Daniel, prébendé, ét. à 
l'Ec. préparat., Oxford, entré à bord du Brilannia, Dart- 
mouth, marié à Vera Harriett, fille aînée de feu 
E. A. Kinnear, r fils, cadet, 1903, lieut., 1909, cap. de 
frég., 1922, canonnier spécialisé, 1913, sert dans la guerre 
européenne, 1914-18, sur l'Isis et le Royalist, dans la Bal- 
tique en 1919, sur le Dauntless, à bord du Valiant, 1920-22, 
officier d'artillerie à l'état-major du vice-amiral command. 
la première escadre de combat de la flotte de la Méditer- 
ranée, 1923 ; aut. de His Majesly's Valianis, 1923) est 
relevé du commandement de son navire, le Cormorant, 
reçoit un blime sévère et est mis en demi-solde ; il 
quitte la marine et rentre à la rédact. du Daily Mail le 
21 avr. ; le capit. Kenneth G. B. Dewar est relevé de 
son commandement le 5 avr. et est réprimandé. 

Iraure. — Milan : Entrevue de M. Mussolini et de Tewfik 
Rouchdi bey, min. Aff. étr. de Turquie. 

LuxemBourG6. — Lurembourg : La Ch. approuve, par 
64 contre 10, l'accord comm. franco-belgo-luxembourgeois 
FE AE PQ LE 

Mercredi 4 avril, 


France. — D. (min. Trav.) rel. à la réduction du taux 
maximum d'intérêt des prêts consentis aux particuliers par 
les organismes d'habitat. à bon marché (J. O., 6. 4. 28). 

ALBante. — Tirana : M. Mihailovitch, envoyé extraord. et 
min. plénipot. de Yougoslavie, présente ses lettres de 
créance à M. Ahmed A. Zogu, prés. de la Rép. 

ALLEMAGNE. — Grève des métallurgistes de la Saxe pour 
raison de salaire, à Bautzen, Chemnitz, Plauen et Zwickau ; 
le 5 avr., la Féd. des industries métallurgiques de la Saxe 
décide le lock-out pour le 12 avr. 

Kiel : Ouverture des négociations entre économistes 
allemands et danois en vue d’un rapprochement de leurs 
deux pays ; à l'ordre du jour : nationalité, langue, culture. 

Becique. — Bruxelles : Le Sénat vote, par 94 contre 17 
et 4 abst., l'accord comm. avec la France du 23, 2. 28. 

Buccarie. — Sofia : Le Sobranié ratifie la convent. signée 
en déc. 1927 et rel. à la-liquidat. des biens des émigrants 
grecs et bulgares ; il approuve, à l'unanimité, le traité de 
comm. et de navigat. conclu à Angora avec la Turquie, 
selon la clause de la nation la plus favorisée, 

Granpe-BRETAGNE. — Londres : Rép. dû Gouv. à la note 


égyptienne du 30 mars : les 4 réserves formulées dans la 


déclarat. du 28. 2. 22 doivent resler en suspens jusqu'au 
jour où elles feront l'objet d'un accord anglo-égyptien. 
— Le min. d'Afghanistan et l'ambass. du Japon en Gde- 
Bretagne signent un traité d'amitié entre ces 2 pays. 
Pays-Bas. — La Haye : M. Max Huber (né en 1874, ét, 
aux Univ. de Lausanne, Zurich, Berlin, prof. à l'Un. de 
Zurich, 1902-21, dél. suisse à la Confér. de La Haye, 


* 1907, avoc. conseil à la sect. polit. suisse depuis 1918, 


délégué à la S. D. N:, 1920-21, m. permanent de la Cour 
internat. de La Haye, 1922), choisi comme arbitre dans 


le différend survenu entre les Etats-Unis et la Hollande 


au sujet de la souveraineté de l'île Palmas (Philippines), 
décide que cette île appartient aux Pays-Bas. 


Jeudi 5 avril, 


France. — L. sur les assurances sociales (J. O., 12. 4. ñ 


28). — D. (min. Aff. étr.) maintenant en mission 
M. Théodore Sleeg, sén., en qualité de commiss. 
Maroc (J. O., 16-17. 4. 28) 


: DNA 


tempt le 


cage gt : 
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rars-Unis. — Violente tornade dans les Etats de Kansas, 
Jahoma et Texas, 10 morts, 
—_ New-York : Mort de Chauncey Mitchell Depew, né 
Peekskill, New-York, le 23. 4. 34, fils de Isaac Depew 
Met de Martha Mitchell, petite-fille du Rév. Josiah Sherman, 
dont le frère Roger Sherman fut l’un des signataires de 
à Déclaration d'indépendance, ét. à Yale, doct. en dr., 
voc., 188, marié en 1871 à Elise Hegeman, morte en 


ent, Etat de New-York, r86r, secrét. de l'Etat de New-York, 
863, avoc. pour New-York et la Harlem Railroad Company, 
866, ministre au Japon, 1866, démissionne, conseiller 
énéral pour le système Vanderbilt, 1875, régent de l'Univ. 
l'Etat de New-York, 1874-1904, m. de la corporat, de 
MMlUniv. de Yale, 1893-95; commiss. des frontières, 1875, 
décline l'offre d'un siège au Sénat des Etats-Unis, 1885, can- 
idat pour la présidence, 1888, décline la nomination de 
secrét, d'Etat, 1892, sénat. pour l'Etat de New-York, 1899, 
AMr005-1r, délégué avec pleins pouvoirs aux conventions répu- 
ic. nationales pour nommer le présid., 1888, 1892, 1806, 
“1900, 1904, 1908, délégué, 1912, 1916, 1920, choisi comme 
rateur à l'inaugurat. de la statue de la Liberté dans le 
ort de New-York, au centenaire de l'élection de 
rge Washinglon comme premier prés., à l'ouverture de 
| Foire universelle à Chicago, aux fêtes du centenaire 
l'organisat. de la législature de l'Etat de New-York 
en d’autres occasions, m. héréditaire de la Soc. de 
incinnati, prés. du bureau des directeurs de la New- 
York Central Railway Company €t direct. de 34 autres 
“Compagnies de chemins de fer, aut. de Orations ‘and 
ddresses, 8 vol., 1911 ; Addresses and Lilerary Contri- 
; ulions at 82, 1 vol., 1916 ; Addresses and Literary Con- 
Miributions at 86, x vol., 1920; My Memories of Eighly 
ears, 1922. 
— Washington : Le Gouv. conclut avec la France, la 
MGde-Bretagne et.l'Allemagne, un accord ayant pour but 
limiter la fabrication des stupéfiants aux besoins de 
BE médecine. e 
—_ Gimrazrarn. — Miss Mercedes Gleitze, dactylographe 
anglaise, traverse le détroit à la nage, de Tarifa à Punta 
Beona, en 12 h. 5o m. “ 
m…. Grannx-BRErTAGNE. — Linlithgow : En rempl. du dép. 
| James Kidd (né le r1. 3. 72, ét. à l'éc. publ. de Carriden, 
à l'Univ. d'Edimburgh, marié en 1899 à Jesaie, fille de 
Thomas Turnbull, mm. du Parlement, union., pour Lin- 
thgowshire, 1918-1922 et depuis 1924, avoc., secrét. 
Parlement, du Bureau écossais de l’hygiène, 1922), décédé, 
Emanuel Shinwell (né à Londres, 1884, m. du Par- 
“lement pour Linlithgow, 1922-24, travailliste, secrét. par- 
lement. à la sect. des mines, 1924, organisateur national 
ét agent parlement. de l'Amalgamated Marine Worker's 
Union), travailliste, est élu par 14 446 contre 9 268 à Miss 
“Margaret Kidd, conserv., et 5 690 à M. Young, libér, 
Pgrse. — Khorramabad : Abdoullah Khan Thamaspi, 
in. T. P., est assassiné par des bandits du Louristan ; 
chah décide, le 13 avr., une expédition punitive contre 


Vendredi 6 avril. 


* France. — L, concernant l'exploitat. des services mari- 
imes postaux et d'intérêt général entre la France, Île 
Brésii et la Plata (convent. du 31. 1. 28) (J. O., 7: 4. 
). — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. du traité 
conciliat. et d’arbitrage obligatoires signé ‘à Paris le 
5. 7. 26 entre la France et le Danemark (J. O., 7. 4. 28). 
— D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de l'accord 
Commercial signé à Paris le 23. 2. 28 entre la France ct 
Un. écon. belgo-luxembourgeoise (J. O., 13. 4. 28). 

— Paris : Mort de Paul Dislère, né à Douai le r. 12. 
ho, ét: au lycée de Douai et à l'Ec. polytechnique, dir. 
de l'arsenal de Saïgon, secrét. du Conseil des travaux de 
a Marine, commiss. du Gouv. pour le tarif des douanes 
de 1892, dir. des Colonies au ministère de la Mar., m. 
i jury sup. à l'exposition de 1900, ingénieur général 
Génie maritime, prés. de l’Assoc., pour l'avancement 
s sciences, prés. de la Comm. des monuments préhisto- 
tiques, prés. du Retour au foyer, m. du Cons. de l’Institut 
océanographique, aut, de La marine cuirassée ; Les croi- 
irs de guerre de course ; La guerre d'escadre ; Législa- 
de l'armée, etc. ; Traité de législation coloniale ; 
sur l'organisation des colonies ; La colonisation au 
siècle. 


+ 


OR RUN RP PORTA OPEL 


Dossiers de la « D. C. » 


pe-Bneracne. — Londres : À l’Albert-Hall, baptême 


1146 


/ 


collectif de ro00 néophytes de la congrégat. relig. de 


| l'« Elim » par le pasteur George Jeffreys, direct. gén. 


Russie, — Moscou : Session plénière du Comité central 
et de la commission centrale de contrôle du Parti com- 
muniste de l'U. R. S. S. (6-11 avr.) : achats de blé, com- 
plot du Donetz, appel à des spécialistes étrangers. 

Suisse, — Genève : Le Danemark avise le Bureau intern, 
du travail de la ratif. de la convent. internat, adoptée à 
Genève en 1925 concernant l'égalité de traitement des 
travailleurs étrangers et nat. en matière de réparat./ des 
accidents du travail. 


Samedi 7 avril, 


France. — L,. portant approbat. de la convent. entre 
la France et l'Autriche relat. à la protect, et à l'assistance 
judiciaires, signée à Paris le 4. 3. 25 (J. O., 19. 4. 28). 

Honcrie. — Budapest : M. Emeric Nadossy et ses com-. 
plices, condamnés pour fabrication de billets de banque 
français, sont amnistiés et libérés. 

Irazre. — Ancône : Pour la 17° fois depuis 1860 et sur 


* la demande de l'archev., Mgr Jean-Baptiste Ricci, le curé 


de San-Pellegrino bénit le palaiss municipal, 

Russie, — Moscou : Mort de l'amiral Behrens, ancien 
attaché naval de l'U. R. S. S. à Londres, m, de la délégat. 
soviét, à la commiss, préparatoire du désarmement réunie 
en déc. à Genève, . 

Siam. — Bangkok : Signat. d’un traité d'amitié et dé 
commerce entre l'Allemagne et le Siam, remplaçant le 
traité du 28. 2. 24 et accordant aux deux parties le trai- 
tement de la nation la plus favorisée. 


Dimanche 8 avril, 


Russie. — Moscou : Mort d'Alexandre Bodganov, direct. 
de l’Institut scientif, de l'Etat. 

Suèpe. — Stockholm : Fin de la grève survenue dans 
l'industrie de la pâte de bois (2 janv.-8 avr.). 

VENEZUELA. — Caracas : Révolte militaire, vite réprimée ; 
2 officiers et de nombreux rebelles sont tués. 

YOUGOSLAVIE. — Zagreb : Mort d’Edo Loukinitch, âgé 


de 58 ans, député démocrate indépendant croate, ané, 
min. Just., un des artisans de l'union nat. yougoslave. 


Lundi 9 avril, 


SAINT-SIÈGE. — M. W. Kochler, du Centre, min. Fin. 
d'Allemagne, ancien représentant de l'Alsace au Bundesrat 
allemand,, est reçu en audience privée par Pie XI. 

France. — Paris : Mort de Mme Madeleine Lemaire, 
née Jeanne-Madeleine Colle, aux Arcs, Var, le 24. 5, 45, 
artiste peintre de fleurs ; illüstration d'ouvrages, pastels. 

Cuga. — La Havane : Manifestat, d'étud. pour protester’ 
contre la décision du conseil de l'Univ. à l'égard de cama- 
rades poursuivis pour signat. d’un manifeste antigouver- 
nem., 21 étud, sont expulsés de l’Univ.; arrestat., le 
11 avr., d'une centaine d’ét. et de plusieurs prof. qui se 
livraient à l'enseignement du communisme. 

Erazs-Unis — Washington : Arrêt de la Cour suprême 
décidant que le Congrès n’outrepasse pas ses droits con- 
stitutionnels en déléguant au prés. de la Rép. son pouvoir . 
d'augmenter ou de diminuer les droits de douane de 
façon à égaliser les prix de revient des Etats-Unis avec 
ceux de l'étranger. ; 

GnaAnpe-BreracNe. — Londres : L'Union nat. des ouvriers 
anglais se prononce pour l'unité avec les syndicats: russes, 

— Norwich: Confér. de l’Independent Labour Party : 
vœux pour la nationalisat. des mines et l'abolit, de la 
loi de 8 h., résolut, protestant conte l'intrusion du mili- 
tarisme dans toutes les phases de la vie publique et regret- 
tant l'appui de cérlains ministèrés à la reproduction de 
films tendant à glorifier la guerre. 


Irazte. — Côme : Un canot automobile chavire sur le 
lac, 15 victimes. 
Japon. — Tokio : 1013 communistes ont été arrêtés 


sous inculpation de complot contre la-vie du Mikado ; 
le Ronoto, parti ouvrier agraire, le Conseil du travail 
japonais et la Ligue de la jeunesse prolétarienne sont 
dissous ; arrestat. de professeurs. 

Pérou. — Tremblement de terre dans le district de 
Puno, à Ituata, Ayagata, Ollachea et Corani, 47 morts. 

TurqQur£. — Angora : L'assemblée nat. adopte à l'una- 
nimité Iles articles relat. à la laïcisation de toutes les 


. de gouvern, 


Outlook, 1919-20, 
» 1916, et direct.- 
 ties, AlE and. Sundry, 


_ prés. 


# France, 


institutions d'Etat ; lé mahométiseme n’est plus religion 
d'Ett: Û 
—  Torbaly (près de Smyrne) : Nouveau tremblement 
de terre, 1 goo maisons détruites: 
YOUGOSLAVIE: — Belgrade : Fondat. 
slave dù droit intern:, sous là prés. 
Koviteh, prof à l'Uhiv: de Belgrade. 
— Zagreb: Confér, écon. yougoslave : se prononce en 
ftveur de! l'emprunt projeté et de la stabilisation du dinar: 


de’ J'Associat. yougo- 
de M Mileta Nova: 


Mardi 10 avril, 


— Lille : 612 congrès: des Sociétés savantes 
séance d'ouverture sous la prés. de M. Charles 
secrét. perpétuel de, l’Acad. des se. mor. 
pol:, prés: de la: sect. des: sc. écon. et’ soc. du comité dés 
travaux historiques et scientifiques, doyen honoraire de 
la faculté de: dr: de l'Un. de Paris; Ja séance de clôtüre 
est présidée par M. Albert Châtelet, recteur de l’Acad. dé 
Lille, remplaçant M. Hérriot, min: FE P;, empêché. 

—- Paris : Réponse’ de M! Briand, min. Aff. étr,, aux 
notes de M} Dovgalevski, ambass: de l'U, R. S& S., du 
23 mars et du 7 avi “elle précise l'altitude prise par le 
Gouv, fr:, sur la demande dé Ja Banque de France, à 
l'éccasion d'un envoi à New-York d’or soviétique sur 
lequel celle-ci avait des droits à faïre valoir ; les 8 tonnes 
d'or soviétique sont, transbordées au. large: dé Falmouth, 
duns la nuit du 13° au 14° avr:, du Dresden sur le Reilter, 
qui fait route pour Brême. 

ALLémagne: — Hambourg : Grève des ouvriers de l'in- 
dustrie métall. ; le 17 avr., les patrons et les’ ouvriers 
repoussent la sentence arbitrale. 

Exars-Unis, — Chicago : Le scrutin préliminaire pour 
le choix des candidats d'un même parti aux fonctions 
de l'Illinois donne lieu des rixes sanglantes, 
a morts, 2 blessés, plusieurs enlèvements de notables. 

Gnanoe-BreraGne. — Londres : Mort d'Edward Raymond 


France. 
(10-14 avr.) ; 
 Lyon-Caen, 


- Thompson, écrivain ef journal, né en 1872, fils cadet de 
feu Ephraïm. Thompson, avoc., éf, privées; marié à _… 
Mabel,, fille de George Watts, x. fils, x fille,, journal:, 


Brighton, à Leeds et ailleurs, entré au. Star, 
de feu le capit. d'artillerie Brinkley, dé Tokyo, comme 
colläb.: littéraire, 1898-1900, direct. de la Japan Gazetlé, 
Yokohama, 1g00-2, rédact., au Daily Mirror, 1904-79, au Stan- 
dard, 1907-16, où il devient rédact. en chef, direct. de The 
rédact, en. chef: de l'Evening, Slandard, 
depuis. 1923, aut. de Uncensored. Celèbri: 
1920; Mr. Balfour, 1920 ; Portraits 


1807, ee 


of. the Ninelies, 1921; Mn. Lioyd George, 1922; The 
Man of Promise (Lord, Rosebery), 1928 ; de nombrenx 
articles principalement, politiques dans des. périodiques 


anglais et, américains, 


Lrazres — Rome : B® congrès. intern. du: froid,, réunis: 
sant, boo reprée. de, presque : tous, les Etats, (10-15. awr.), 
du sén. Garbasso ; questions scientifiques, matériel 
frigorifique, ; applicat.. générales, du. froid, transports, fri- 
gorifiques, législat.,, enseignement, économie, générale. et 


 stalistique, 


ManpenouRtEe, — Fushun: (près de Moaukden) : La, rups 
ture d'une digue provoque l'inondation, des galeries, de. 
mines,, 5oo disparus. 

Pays-Bas. — La, Haye: 1% congrès inter: de linguis: 
tique (ro-15 avr.) sous la prés. du prof. G. G. Uhlenbeck, 
prof, de langue gothique à l'Univ. de Leyde ; les: meilleures 
méthodes de, recherches en géographie, linguistique, 
l'influence. géographique. em lexicologie. et. en: stylistique. 

Suisse, — Genève : Le Bureau: intern, du travail, est 
avisé de la ratif. par la France de. la, convent. 


à. l'examen. médical. obligatoire 
des enfants à bord des hateaux,. de la, convent: de nov: 


_ x921. concernant. la réparation des accidents du travail 
- dans l'agriculture, 


de la convent. de juill, 1925 rel. à! 
l'égalité dè traitement, des, travailleurs étrangers et, nat. 


- en matière de réparation, d'accidents. du travail, 


SÿRtE. — Elections au 19 degré, 


Mercredi.11, avril. 


— D: (min. Int), portant règl. d'administr, 
publ: pour l'applic. dè là L. 15. 3: 28 facilitant. l'amé- 
nagement des lotissements re CHOEEr EVE 28; 


utif, dénOS TH ES 28. — Ciro. (min. Ta 


CR 


de. juin | 
1926 concernant, le contrat: d'engagement, des marins,. de: 
‘læ convent, de. 1921 rel. 


pn Catho 


| le D" Morlet, procède à de, nouvelles fouilles (12-14 avr:} 
: et conclut à l'authenticité du gisement, 


| seign. 


| familles avec l’école, 
| laire, 
, en fâce des projets sur l’école unique. 


L stitut. 


. inscrit en 2° lieu ;, 
| sans. être lié ni à droile ni à gauche ; en politique. = 
: rieure, règlement définitif. des réparations, et. comme: 


! graphe-explorateur. tchéco-slovaque . Georges V. Danes 
en: 1880 ; consul. gén, à. Sydney après la guerre, è 
| J'Instit.. de géographie de. l'Univ: 


à l'applie. aux A ai la Jo d'encouragement nat. 8 
familles nombreuses (J. O., 14: 4. 28). 
Paris : 19" Confér. des chefé des services d'ét 
des banques. d'émission, convoquée sous les auspices.‘ 
Re STUNT avi) à ; étude comparée des march 
financiers et des statistiques monélaires, organisa, d’ 
office intèrn. de documentation. financière: — (Collision 
du train d'Amiens et d’un {rain de banlieue sous le ponf 
Dôudeauville, 15 morts, nombreux blessés. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Des. communistes font irrupti 
dans la prison de Moabit. et délivrent l'écrivain Otk 
Braun, en prison préventive pour haute trahison dep 
1 an et demi, qui devait comparaître le 4 mai devant ] 
tribunal d'Empire de Leipzig. 

EsPaëne. — Madrid :. À l'Acad. des Beaux-Arts, séance 
solennelle pour la commémoration du centenaire du 
peintre Francisco José de Goya y Lucientes, né à: Fuente-| 
de-Todos le 37, 3. 1746, mort. à Bordeaux Île. 16: f: 18 

GRANDE-BRETAGNE. — Oxford : Miss Helen. Asquith, 
de. 20. ans, petite-fille de feu. Lord Oxford and Asquith, 
éludiante à Oxford, se convertit au catholicisme, < 

Jrazt: —: Rome : Entrevue de, MM. Mussolini et! Parke 
Gilbert, agent général des. Réparations. 

PorruGaz. — Lisbonne : Le. Conseil des: ministres, pou 
raison. d'économie, décide. la suppression de la Facult 
de droit de Lisbonne, de la Fac. des. lettres de. Porto 
de la Faculté de pharmacie de: Coïmbre. — Démission. dt 
DT Mançel. Rodriguez, min, Justice. —- Interdict. à 
courses. de laureaux avec mise à mort. 


Jeudi 12 avril, ; z 


FRANCÉ, — L. approuvant différents àccords (22. 12. 26) 
concernant la délimitat, de la frontièré franco-sarroise) 
(. O., 14. 4. 28). — D. (min. Aff. étr.).portant pros 
mulgat. + l'avenant à l'arrangement comm. franco-suisse 
du 21. 1. 28 signé à Fee le 11, 3. 28 entre la France et 
la Suis ee 0. .5 13. 4. 28). — Instruction (min, Péns.) ! 
rel. à l'applic, de la L. 23. 3: 28 portant modificat. 
L. 17. 4. 23 étendant le bénéfice dés lois franç. sur les 


pensions d'invalidité aux anciens milit. ayant acquis droit 


à pension d'invalidité dans: les rangs de l'armée allemande 
au cours de la guerre 1914-18 et devenus Français pe 1 
applicat, du traité de Versailles et à leurs ayants droï 

(J. O., 1%i &, 28): : 
Glozel': Une: commission de savants, constituée: p: 


—  Märseille : 13° congrès de là Fédér. nat. 
libre (12-14 avr.) : 
enseignant, 


de l'ên: 
situation matérielle. du personnel ) 
préparation. dès jeunes maîtres, relat: des 

la Répartition proportionnelle sco:. 
les groupements. cath. et l’école libre, l’école libre 


— Paris: Echange des ratificat. de l'accord commerc. 
fr.-suisse, | ÿ À 
—_ Strasbourg : 1% congrès intern. des fruits et pri: 


: meurs (19-14 avr.) réunissant 600: délég. sous la prés. de 


M..I-H, Ricard, ane, min. de, l'Agric. ; demande la con- 
d'une commiss., centr. qui réunira, les renseigne» 
ments en vue de développer l'instquet. profess. des cu 


| tivateurs, invite. les, grands, réseaux, à établir un ta 
:intern, applicable aux wagons frigorifiques et démasdé 


que. les prix de. base. dés, tanifs soient. abaissés pour les 
grandes distances, à 

AFGHAMSTAN, — Kaboul : Signat: d’un accord, technique 
avec les, Soviets, établissant. un service aérien entre Käboulk 
et. Tachkent. 

ALLEMAGNE. —. Berlin: Congrès du Centre, sous fonts 
du chancelier Marx; il. établit l’ordre, de ses candidâts: 
pour, la liste, du Reich, sur laquelle M. J. Winth: eslt 
le Centre ira à, la bataille, électorale: 


lisation. de la dette. 
Emars Unis. —,Los Angeles : Mort. accidentelle. du. 


Charles, IV, 
| éludia. spécialement PAustralie et le Pacifique, 
GnanDe-BRETAGNE. (= Londres : : Sir Robe bert 


di 1] 
1901- 


rial Chemical Industries Corporation », et comprenant 


'fnsanne, — Baldonnéll (près Dublin): ‘Les ‘aviateurs 
Je commandant lirlandais James J'itzmauriee, sur le 
Bremen, réussissent, pour la 1® fois, la ,travérgée de 
l'Atlantique de l'Est à l'Ouest, ét atterrissent sur un lac 


en médecine et chirurgie (12-14 avr.) ; 14 nälions sont 


ÿs. 
à — Milan: Peu -avant l'inaugurat. de 
une machine infernale fait 22 viclimes. 
Liruane., — :Kouno : Découverte, au .eiège d'une orga- 
misal, communiste, de tracts et dune somme importante 
pour da propygande, 9 «arrestations, 


nnovations .et, peérkectionnements de leur industrie, 
14 


Vendnedi 18.avril, 


M1. {. 28). — D. (prés, du’ Cons.) relevant le taux de la 
mémunérat. forfaitaire des ecclésiastiques chargés de l'en- 
“éign. relig. et des maîtres rauxiliuires chargés d’engdign. 


sance et de,Lorraine (J. O.,.ar, 4, 28). 
_ Arremacne, — Berlin : Congrès ide la fédér. imern. 


missant.les.délég. de ,17 «associat. adhérentes appartenant à 
4 nat. européennes : rapports :de l'école et .de Eglise, 
action en faveur de .la paix, programme d'action pour 
2008 ; le «congrès déeide d'ouvrir 2 enquêtes :imtemn. sur 
‘la formation des dnstituteurscet sur 1e problème des salaires 
en rapport avec /le prix «de Na vie. 
…Erars-Unis, Wa 
à Ja Grde-Bretagne, à l'Allemagne, à lItalie et au Japon, 
cu cpeviet de ,pacte multilatéral 5pour mettre la guerre hors 
a loi. 

— West Plains (Missouri) : Explosion dans un dancing, 
36 morts, 12 disparus, 16 blessés graves. 
Jratte, —— “Rome: 


mn, 


M. W. Kœhler, min, Fin, Allemagne. 


Samedi 44 "avril, 


11 


#— D, (min. Pens.) tendant ile bénéfice de la L, à, 11, 8 
à toutes les femmes:ponsionnécs deslauL, 181.18, 119 (/.10., 
mr, 4. 98:; treelificalif, 1. 10,, 26. 4, 148). 
Î Paris : Les aviatours Dieudonné :Gostes (nié »à : Cauis- 
Tarn-ct-Gar., lo4, 11%. 92, 64. à Aixren<Provence) set 
wph:Mario Le Brix, liéulenant de ‘vaisseau (né le 
D. 2.199 à Baden, Morbihan, ‘ét. à l'Ec, nav,, enseigne de 
yaisséau : de re tel,, «. 10. 121), tachèvent leur ‘raid autour 
du monde ‘sur Jour Nungessér:Qoli ; ils avaient, quitté 
lokio le 8 avr, (Paris, Saint-Louis, Nalal, Buenos-Aires, 
to. 11020, 110. 227 D. G., ct. 18, 1945] ; Buenos-Aires, 
Washington, New-York, San-Francisco! +19, 11..a9-7. 3. 48 
ID. C., 14,29, 576] ; Tokio, Paris, 8,-4:-14. 4. 18). 

LEMAGNE. =— Berlin Congrès, sous Ja devise :« L'avenir 
and en danger » (14-16 avril), organisé par la 
raciste des partis nationaux, l’Associat, des 


pans of Great Britain and ! 
rica «», société financière intern. affiliée ,À l « Im: ! 


elques-uns des plus grands magnats financiers d'An- | 
terre et :des Etats-Unis associés pour uné politique | 
expansion mondiale, d'où la Russie seule éera exclue ; ! 
ir Alfred Mond sera le prés. du conseil d'administration. ! 


Hemands ‘cap. :Koehl, ‘pilote, et baron twon Hunenfeld, | 


cé de Greenly-Island, détroit de :Belle-Isle, après ! 
"h. de vol. 
TALIE, — Bologne : 5° congrès intern, des doctoresses 


représentées : la protection de l'enfance dans Les différents | 


[ la Foire nat, | 
d'échantillons, attentat contre le roi Victor-Fmmanuel LI ; 


Tenéco:SLovAquIE. — Prague: Les représentants Lchéco- | 
Slovaques, «allemands, hollandais, belges et italiens de l'in- ! 
ustrie .de la soie ,grège artificielle, signent un accord | 
par lequel ils s'engagent à s'informer réciproquement des | 


» France, — L. sur le régime douanier .coloninl (J. 0,, | 


spéciaux “dans les établissements dlenseign, second, :('Al- | 


M cs assoc. d'instituteurs fondée en 1926 (13-16 avr.) réu- ! 


ashinglon ; M, Frank .Kellogg propose | 


Lntrevues de M. Mussolini ‘avec | 
M. Auguste. Zaleski, ‘min, Aff. étr. de Pologne, et lavec ! 


| Prune. — D, (min, Trav:)portant règl, d'admin. publ, : 
pour lapplicat. :de Ja L. 26,115 ur les (chambres de | 
métiers (7.20., 116217. 14. 28 ;Ireclificalif, J.10,, 18, 4. 48). | 


Î 


ide lexpédition poluire dirigée ar ‘le général Umberto 


| Buroame. — Tremblement de derre à Tehirpan, Baris- 
“sovgrad, 22 morts, 100 blessés, 


‘sa décoralion, 


réitérées et impunics, des voilures automobilés apparte 
mont aux troupes britann., les Anglais rétablissent lo con- 


LE LT) 


Cuur, — Terrible tempête de neige dans la province dé 
"Talca ; 200 personnes el 20000 Animaux sont æensevélis, F0 
Æsraëngs, — La Corogne : Naufroge du éhalulier Gaïse- 

koserra, 15 moyés, 

Granpe-BnerAGne, — Saint-Boswells : Mort du peintre … 
Charles Sims, né à fslington, 1873,.6L, .dans des écoles 
privées, employé chez un agent de change à Paris, 1887, 
et successivement dans 3 autres bureaux, commence #868 
études artistiques à la National Art Training School, À 
South Kensingkpn, 1890, à ‘l'Académie Julian, sous J, Le 
Febvre et Benjamin Constant, 1897, aux Ec. de la Royal 
Academy, 1898, marié von :f896.à Agnes Helen, fille de 
feu John Mae Whirther, de la Royal Academy, à fils, 
peintures dans les colleëtions municipales permanentes de 
Leeds, Christchureh, Nouvelle-Zélande, Bristol, Durban, 
Piotermaritwburg (SudsAfrique) ret Nouvelle Galles tu Sud, 
associé de la Royal Academy,  1900,/m.4de Ja R.A,, 1916, 
dela Royal Society of :Painters in Watér colours, conser- 
väteur ét admin, de ‘la “Royal Academy, 1920, démiss. 
en 1925, admin, de la National Gallery ‘of British Art cie 


(Tate Gallery), 1920. LA ai 

InLande. — Dublin # Mort du D' John Staphen MeArdle, 
cath., né à Dundalk .én 1869, 61. ,à St Maryis Golsm i Sea 
Dundalk, «et à l'Ec, de médec. de l'Univ, cath, de Dubli LS 
interne à lhôp, St Vincent, Dublin, 1879-81, marié en "0" 
1910 à Éileén, fille cadette de IMichol Nugent, 1 ls «et se 


à dillos,.démonstrateur d'anatomie à lEc.:médienleGecilia, uat 
1880, prof, «de téhirurgio et chirumgien chef à  Phôpen 
St Vincent depuis 1886, consultant à la Maternité ete 
l'hôp. des enfants, yprof. de -chiruñgie à l'Ée, «de médées nn 
de l'Univ. oûth,; 4900-08, et au collège de l'Univ. de = … 
Dublin .dopuis :1908, sénat. ide :l'Univ, enat. «d'Irlande, et. 
m, du «corps "diroclorial, aut, de he Surgery of dhe Ko 
Abdomen, 1888 ; Hydroccle sand ils Treatment, 1888; ÿ 
Diseases vof Joints, 18893 Olimieal and 1Operülive Surgery, 
1900 ; Renal Surgery, 1895 ; Operalive Surgery, 190. 

Ponruaaz. -—:Hisbonne:: Le Goivern, ratifie -larewnvent, 
adoptée à la conf, initern, dde ‘Washington de :rg19 eur 
les 18 1h. 


IDimianéhe "15 "avril, 4 

LEA En 

Frwer. -— Beltevtle-swr-Suëne : Moït, ‘des ‘suites d'un » 
accident d'utomoébile survenu le 2'avr., de Rupert Alexis M 
der George Auguétus Cmnbridge, Vicomte ‘Frematon,! né 16:50 
24. ‘8, +007, ls ‘ainé Uu ‘comte d'Alilone (Alexander “ 
Anguëtus Fréderiék Willüm Alfred George  Cmibridge, 
1% vomite d'Alhlône, er66 ‘em ‘1617, ‘n6 ‘au Kensington 
Palace "le 14, 4. 74, 80 la de feu le due de Teëk et de la 
princesse Mary Adelaide, ét. à Éton, marié en 1904 à ‘a 
rinoesse Alice d'Albany, r fils, x fille, offic., Kért au 
Mutébéletana. 1896,:en Afrique du Sud, RU MU dans 
layguerre européenne, 1914-19, gouv. géh. de l'Union sud 
africaine depuis 11999) à ét. à ton et à Trinity College, 
Cambridge, "1 
— Muwat: Mort de Gabriel Peschaud, Agé de 67 ans, k Se 
maire de:Murat, anc, dép. el anc, sénaléur. PTE 00 
— Nice : Mort du général : baron Alexandre Mellér | 
iakomelsky, âgé ‘de 83 ans, «ane, command, du 7°.comps 
d'armée crnsse ‘et gouvern, des provinces de la Baltique: 
…— Paris: Mont de Charles Plumet, mé à Giroy-surs 
Veroupe!(Miset-M.), architecte en chef de l'exposit, internes \ 
des rats décoralifs de 1924, prés. de da Ch, :ayrid, dés | 
artistes ‘décorat, modernes, viccsprés. du ‘salon :d'aulomine, 
m. ‘du comité : de [la Soc, nat, des Beaux-Afts, sut, de 
Le! foyer moderne, ce qu'il idevrailiêtre, sa construolion net 


Auagka, = De cnpit, raustrilien ‘Geopge 3, Willinewelt Me 
lieut, norvégien Carl Ben EKielson, volent de Point-Barrow 
(Alaska) à l'ile de l'Homme-mort end Man's Island), ven 
20 h. 20 m., où, ils restent prisonniers pendant 5 jours, 
à cause du ‘mauvais Lomps et ätterrissent le Y1 avr, À 
Green-Harbour, Spitzberg. 

ALLEMAGNE, — Berlin : 
06 blogrés, : 

—  Wiesbaden ; À la suite de délériorations volontaires, 


Accident de tramway, 6 morts, 


trôle des passeports: dans la zone occupée. | 
Haute, — Milan : Départ, à bord du dirigeuble Tlalia, 


jo 


A ‘ 
' P 


IIÔI 


Nobile ; il atierrit à l'aérodrome de Seddin, près de Stolp, 
le 16 avril. 


Paracuay. — M. Yosef Guggiari, candidat libér. est 
élu prés. de la République, 
Portuca. — Lisbonne : Le gén. Antonio Oscar de Fra- 


goso Carmona est proclamé prés. de la Rép. et prête 
serment, 7 

Tunisre. — Elections générales au grand Conseil de 
régence. 


FFFEFFFIFFFFEFIFFFFFIFIFFFFEFIFFFFF 


BIBLIOGRAPHIE 


Clément d'Alexandrie, par M. l'abbé Gusrave Banpy. 
— Un vol. in-16 de 319 pages. Prix, 18 francs. 
Collection « Les moralistes chrétiens ». J. Gabalda, 
Paris, 1926. 


« Peu d'auteurs anciens sont plus sympathiques aux 
» lecteurs contemporains que Clément d'Alexandrie », 
déclare M. l'abbé Bardy. Il me semble, néanmoins, que 
les textes réunis et traduits par lui pour la collection des 
« Moralistes chrétiens » sont plus intéressants au point de 
vue historique qu'au point de vue pratique ; et je serai 
assez de l'avis de M. Henri Brémond quand il nous dit, 
dans un autre volume de la même collection (Les Pères 
du déseri, t. 1, p. xxv), que « il y a moins loin de Cli- 
» maque à François de Sales que de Clément d'Alexandrie 
» à Cassien ». Mais le succès obtenu à l'Ecole d'Alexandrie 

ar l'enseignement de cet Athénien rend ses livres singu- 
ièrement intéressants à qui veut connaître l'esprit, les 
habitudes, les mœurs qui régnaient à la fin du n° siècle 
dans la société intellectualiste de la grande cité égyp- 
tienne. 

» Dans son introduction, M. l’abbé Bardy a esquissé la 
vie et la physionomie intellectuelle et morale du grand 
didascale ; il a caractérisé ses œuvres et son enseignement. 
Un des points intéressants de la doctrine de Clément, c'est 
qu'il voit dans le christianisme « l’achèvement et le com- 
» plément nécessaire de toutes les philosophies antiques ». 
Sa formation antéchrétienne, qui l'avait familiarisé avec 
tous les systèmes helléniques, son initiation probable aux 
mystères d'Eleusis le rendaient particulièrement apte à 
convertir l'auditoire helléniste qui se pressait à ses leçons. 
Plus d'une fois, M. l'abbé Bardy souligne les rapproche- 
ments entre les exposés de Clément et les doctrines stoï- 
ciennes. 

» Les extraits que nous présente M. l'abbé Bardy, et 
qui sont empruntés surtout au Pédagogue et aux S{romales, 
sont groupés en trois parties et en 18 chapitres : I. Prin- 
cipes généraux : 1. Le but de la vie humaine ; 2. Les 
guides de la vie morale ; 3. Le rôle de la liberté ; 4. Les 
vertus et le progrès moral; Le péché et la pénitence. — 
Il. La vie chrétienne : 1. Les enfants de Dieu ; 2, Les 
vêtements et la parure ; 3. A table ; 4. Au fil des jours ; 
5. La mère chrétienne ; 6. Richesse et pauvreté ; 7. Con- 
clusion ; — III. La perfection gnostique: 1. Le vrai 
gnostique ; 2. La science du gnostique ; 3. L'apathie du 
gnostique ; 4. La charité gnostique ; 5. La prière gnos- 
tique ; 6. La mort gnostique. C'est dans cette troisième 
partie surtout que la pensée ou l'expression de Clément 
sonne parfois d'une manière peu orthodoxe, ce qui a 
empêché de compter au nombre des saints le vieux 
maître, qui a été pourtant et somme toute « un-bon 
» serviteur de l'Eglise ». — E.-G. L{Enos]. » (Revue des 
Questions historiques, 17 oct. 1927, pp. 482-483.) : 


Jésus-Christ et le mariage, par Louis Rouzic. — 


Un vol. in-32 de 289 pages. Prix, 5 francs, Lethiel- 
leux, Paris. 


« M. Rouzic multiplie ses collections et ses-opuscules : 
on est heureux, d'année en année, d'en signaler les 
progrès. [...] 

» Son opuscule sur le mariage, au texte compact, est 
l'équivalent d’un livre de dimensions ordinaires ; avant 


_ tout pages de doctrine, sur une matière où il reste, par 


€ Documentation Catholique » : 


le monde, beaucoup d'ignorance, lors même qu 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8, — Le gérant: A. FAN 


F Fe Ê ré 


beaucoup entendu parler de l’intransigeance de l'E 
sur ce point. Pages d'observation aussi, ‘et tableau € 
mœurs actuelles, avec toutes les directions désirables : 
rester dans la vraie foi et la pratique de la loi 
tienne. : 4: 
» M. Rouzic nous dit tout ce qui doit se dire et « 
montre les graves conséquences pour la conscience, 
bonheur des familles, la prospérité de . l'Etat. 
C. BEeLzmox. » (Revue Apologétique, janv. 1928, pp. 87-8 


La famiile chrétienne en face des difficultés de la vie 
Compte rendu du 4° congrès de l’Association du 
mariage chrétien. — Un vol. in-8° de 168 pages 
Prix, 7 francs. « Sp.; », Paris, 

« Un pareil livre rentre-t-il dans le cadre d’une re 
consacrée à l'histoire de l'Eglise de France ? Oui, si 1! 
n'exclut pas l'histoire con‘ noraine, j'allais dire l’his- 
toire fuiure. 54 

» L'avenir de l'Eglise de *, ace dépend pour 
bonne part de la mesure dans laquelle on écoutera 
enseignements de l’Associalion du mariage chrétien. à 

» Que serait-elle dans un pays dépeuplé ? Où peut-elle se 
recruter normalement, sinon dans les familles chré 
tiennes ? Il faut retourner le mot de Tertullien : Nascuntur, 
non fiunt christiani. Peut-être un jour viendra-t-il où l'on 
considérera comme un des points tournants de l’histoire 
religieuse de France le moment où l'on aura sérieusemen: 
pris en main la rechristianisation de la famille, C'est À 
ce titre que nous signalons — en laissant aux revues pure- 
ment religieuses et sociales le soin d'y insister — un 
recueil de rapports aussi remarquables par l'élévation 
morale que par le sens pratique. Personne ne les lira. 
sans être moralement réconforté et éclairé par de très 
utiles suggestions. — E. J. » (Revue d'histoire de l'Eglise, 
de France, juill.-sept. 1927, p. 338.) » 


Dialogues contradictoires sur la destinée et la douleur 
humaine, par le prince D'ALTORA COLONNA DE STi- 
GLIANO, — Un vol. in-8° carré de 208 pages. 
Prix, 12 francs. Plon, Paris. 


« Les Dialogues contradictoires sur la destinée et la 
douleur humaine méritent tous les éloges. Le Dieu ad 
l'âme spirituelle et immortelle, la souffrance pre 
y sont glorifiés par des raisons solides, spécialement scien- 
tifiques, avec une remarquable compétence, dans une! 
langue claire, vive, alerte. Le prince d’Altora Colonna der 
Stigliano s'est placé, par son livre, parmi nos meilleurs. 
apologistes et a réussi à présenter avec science et agré- 
ment les nécessaires vérités qui donnent, seules, un sens 
à la vie. » (Polybiblion, juill.-août 1927, p. 9.) 


L'enseignement public et privé, par A. ALBARET. — 
Un vol. in-16 de 168 pages. Prix, g francs. 
« Spes », Paris. = ; 


« [..…] Pour étudier le problème tel qu'il se pose à! 
l'heure actuelle, l’auteur accumulé des . faits et desl 
chiffres en nombre considérable. Les statisticiens seront! 
à leur affaire. Nous apprenons quel est lé nombre des! 
élèves de chaque enseignement, supérieur, secondaire et} 
primaire, le traitement des professeurs, les sommes répar- 
lies en prêts d'honneur et en bourses, le nombre des 
illettrés et la quantité stupéfiante des lettrés munis du cer- 
tificat d’études primaires... Les « conclusions » de 
précieux documents sont les réponses précises et logiques! 
aux huit sophismes de la laïcité. Citons : l’école laïque 
école de tolérance, la R. P. S. opposée à la libexté, le: 
droit de l'Etat opposé à celui des familles, la liberté 
dont nous jouissons actuellement, la prétendue déchéance: 
des congréganistes. : Se 

» Très utile pour le public, cet ouvrage devient le 
vade-mecum du conférencier et le recueil indispensable, 
des cercles d'études. Il aura certainement une large diffu 
sion. — Rozerr Lesace. » (Livres et revues, 12 déc. 
p. 45r.) 


